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LE PRÉSIDENT D’AZERBAÏDJAN TACLE LA 
FRANCE SUR SON PASSÉ COLONIAL EN ALGÉRIE 
Entre l’Azerbaïdjan et la France, les 
relations sont extrêmement tendues. 
Les deux pays s’écharpent souvent, par 
déclarations interposées, en raison de 
la situation dans le Caucase. Paris est un 
soutien indéfectible de l’Arménie, pays 
avec lequel l’Azerbaïdjan entretient des 
relations conflictuelles. Début octobre, 
le ministère azerbaïdjanais des Affaires 
étrangères a dénoncé des propos qui 
auraient été tenus par le président fran‐
çais, Emmanuel Macron, lors d’une 
réunion du Groupe politique européen 
dans la ville espagnole de Grenade. 
«Nous condamnons fermement et reje‐
tons les allégations sans fondement 
contre l’Azerbaïdjan formulées par 
Macron lors de la conférence de presse 
tenue dans le cadre de la réunion du 
Groupe politique européen tenue à Gre‐
nade », avait tonné un communiqué de 
la diplomatie azerbaïdjanaise. Pour 
contrer ce qui est perçu comme des 
immixtions de la France dans la région, 
l’Azerbaïdjan ne se contente pas de 
dénoncer les agissements de cette der‐
nière. Il passe à l’offensive en lui rappe‐
lant ses crimes en Algérie. 
 «La France est également l’un des pays 
qui ont le plus recouru à des mines au 
monde. Plus de 5 millions de mines ter‐
restres ont été enfouies seulement dans 
le territoire de l’Algérie. En conséquen‐

ce, l’Algérie, comme l’Azerbaïdjan, 
occupe l’une des premières places 
parmi les pays les plus touchés par les 
explosions de mines », a‐t‐il fustigé, 
selon l’agence officielle azerbaïdjanaise 
qui a rapporté ses propos ce vendredi. 
Et d’ajouter : «Dans cette liste, la France 
est suivie de sa proche alliée, l’Arménie. 
À cause des mines posées par l’Arménie 
dans les territoires azerbaïdjanais 
qu’elle avait occupés, près de 340 Azer‐
baïdjanais ont été victimes de mines 
terrestres au cours des trois dernières 
années seulement ». En réponse à 
Emmanuel Macron, qui l’accusait de ne 
pas respecter le droit international, 
Ilham Aliyev a souligné que Paris était 
très mal placé pour donner des leçons 
en raison de son passé colonial en Algé‐
rie. 
«Il faut voir la poutre dans son propre 
œil avant de voir la paille dans l’œil du 
voisin. Un million et demi d’Algériens 
ont été exterminés par le régime fran‐
çais simplement parce qu’ils étaient 
algériens et musulmans. C’est un géno‐
cide. Sans parler des crimes sanglants 
de la France en Afrique […] C’est un 
pays qui a un passé colonial sanglant, 
dont certains pays africains n’arrivent 
pas à se débarrasser, même aujour‐
d’hui, malgré tous leurs efforts », a‐t‐il 
grondé selon Sputnik. 

FRANCE : DEUX RESPONSABLES 
DE LA CGT ARRÊTÉS POUR 
LEUR SOUTIEN À LA PALESTINE 
Le secrétaire général de la 
CGT dans le Nord ainsi 
que la secrétaire adminis‐
trative de la fédération 
sont en garde à vue, après 
la diffusion d’un commu‐
niqué de soutien «au 
peuple palestinien en 
lutte», estimant qu’Israël 
a «provoqué» les mas‐
sacres du Hamas. 
Le secrétaire départe‐
mental de la CGT dans le 
Nord, Jean‐Paul Delescaut, 
a été arrêté à son domicile 
vendredi à 6h du matin 
par une dizaine de poli‐
ciers, selon les médias, 
reprenant une informa‐
tion divulguée par le 
député (LFI) du Nord, 
David Guiraud.  La CGT a 
confirmé (et dénoncé) 
cette arrestation dans un 
communiqué publié plus 
tard dans la matinée de 
vendredi, et indique que 
la secrétaire administrati‐
ve de l’union départemen‐
tale de la CGT dans le 

Nord a également été 
interpellée. «Elle n’a pour‐
tant aucune responsabili‐
té politique», déplore le 
syndicat. Selon France 
Bleu, les deux militants 
syndicaux sont entendus 
en garde à vue vendredi, 
au commissariat central 
de Lille, devant lequel la 
fédération de la CGT du 
Nord a appelé à un ras‐
semblement de soutien 
envers ses responsables. 
Les deux militants, selon 
la CGT, sont soupçonnés 
d’apologie du terrorisme, 
à la suite d’un communi‐
qué publié le 10 octobre, 
trois jours après les 
attaques du Hamas contre 
les sionistes. Selon Sté‐
phane Vonthron, repré‐
sentant du bureau de la 
CGT dans le Nord, l’arres‐
tation pour «apologie du 
terrorisme» avait «bien 
été notifiée» à Jean‐Paul 
Delescaut, «devant sa 
femme». 
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TENTATIVE D'ÉVASION 
DU PRÉSIDENT DÉCHU MOHAMED 

BAZOUM DÉJOUÉE AU NIGER  
Dans un communiqué diffusé tard dans la soirée de 

jeudi 19 octobre 2023, le colonel major Amadou Abdra‐
mane, porte‐parole du Conseil national pour la sauvegar‐

de de la patrie (CNSP), a révélé une tentative d'évasion 
échouée du président déchu Mohamed Bazoum, surve‐

nue tôt le même jour. La tentative, soigneusement 
orchestrée, a été contrée grâce à l'action rapide et déter‐
minée des forces de défense et de sécurité nigériennes. 
La situation est sous contrôle et les principaux auteurs 
de la tentative d'évasion, ainsi que leurs complices, ont 

été arrêtés, et une enquête a déjà été ouverte par le pro‐
cureur de la République, a annoncé le colonel major 
Abdrahmane. Selon les informations fournies par le 

porte‐parole du CNSP, le président déchu Bazoum, déte‐
nu depuis le 26 juillet 2023 à la résidence présidentielle, 
a tenté de s'évader aux environs de 3 heures du matin, 
accompagné de sa famille, de ses deux cuisiniers et de 
deux éléments de sécurité. Le plan d'évasion consistait 
en trois phases. Dans la première phase, le président 

devait se rendre à un point de récupération aux abords 
du palais présidentiel, où un véhicule banalisé l'atten‐

dait. La deuxième phase impliquait le transport du prési‐
dent déchu à un lieu de planque situé au quartier Tchan‐

garey, à la périphérie nord de Niamey. Enfin, dans la 
troisième phase, un déplacement vers deux hélicoptères 

appartenant à une puissance étrangère était prévu 
pour les exfiltrer vers Birnin Kebi, au Nigeria. Heu‐

reusement, les forces de défense et de sécurité 
ont agi rapidement pour déjouer ce plan. 

Selon le communiqué du CNSP , «les 
principaux auteurs de la tentative d'évasion, ainsi 
que leurs complices, ont été arrêtés, et le procureur 
de la République a ouvert une enquête ». Le CNSP et le 
gouvernement du Niger ont salué le professionnalisme 

et le sang‐froid des forces de sécurité, soulignant 
qu'elles ont réussi à «préserver des vies humaines », 

malgré «l'attitude irresponsable du président déchu et 
de ses complices ». Enfin, les nouvelles autorités nigé‐

riennes ont tenu à rassurer l'opinion nationale et inter‐
nationale de leur engagement ferme à conduire la transi‐
tion, conformément aux aspirations du peuple nigérien 

«digne et souverain ». 

LE MAROC NOMME                               
UNE ANCIENNE JOURNALISTE                                      

AU POSTE D’AMBASSADRICE EN FRANCE 
L’ancienne journaliste Samira Sitaïl a été nommée jeudi 
ambassadrice du Maroc en France, un poste resté 
vacant depuis le début de l’année face à la détérioration 
des relations diplomatiques entre Paris et Rabat. Le roi 
du Maroc, Mohammed VI, a nommé jeudi 19 octobre 
Samira Sitaïl nouvelle ambassadrice du royaume en 
France, comblant un poste vacant depuis plusieurs 
mois, selon un communiqué du Palais, dans un contex‐
te de crise diplomatique entre les deux pays, selon 
France 24. Ancienne journaliste, Samira Sitaïl a occupé 
pendant plusieurs années le poste de directrice de l’in‐
formation sur la deuxième chaîne de télévision 
publique 2M. C’est la première fois qu’elle endosse un 
rôle diplomatique. La mission de son prédécesseur, 
Mohamed Benchaâboun, avait pris fin le 19 janvier sans 
qu’un successeur ne soit désigné. Son départ avait coïn‐
cidé avec l’adoption, le même jour, par le Parlement 
européen, d’une résolution enjoignant aux autorités 
marocaines de “respecter la liberté d’expression”. Pour 
faire pression sur l’Elysée, la classe politique marocai‐
ne et les médias avaient accusé la France, et en particu‐
lier l’entourage du président français Emmanuel 

Macron, d’être à l’origine de cette initiative à 
Bruxelles. 

DÉCÈS DU 
JOURNALISTE 
LAMRI OUZZIR 

 
Le journaliste Lamri Ouzzir 
est décédé vendredi à l'âge 
de 65 ans, des suites d'une 

longue maladie, a‐t‐on appris 
auprès de ses proches. Le 

défunt était un ancien cadre 
au sein de la direction de la 
Communication à la Prési‐

dence de la République 
avant de prendre sa retraite. 
Il avait également écrit plu‐

sieurs contributions publiées 
dans la presse nationale. 

Lamri Ouzzir a été inhumé 
vendredi 20 octobre, au 
cimetière de Bouchaoui 
(ouest d'Alger), après la 

prière de l'Asr. 

 
AIR ALGÉRIE 

ANNONCE DES 
PERTURBATIONS 

SUR SES VOLS 
DOMESTIQUES 
VERS LE GRAND 

SUD 
 

La compagnie nationale Air 
Algérie a annoncé des per‐
turbations sur ses vols vers 
les aéroports du Grand Sud. 

La cause en est les vents vio‐
lents accompagnés de soulè‐

vement de sable.  
Ces conditions météorolo‐
giques défavorables rédui‐
sent, en effet, la visibilité. 

C’est la raison pour laquelle 
Air Algérie maintient son 

alerte jusqu’à  l’amélioration 
des conditions météorolo‐

giques ».

LE HAMAS EN PHASE AVEC LE DROIT   
VOICI CE QUEUE DIDIT LELE DRDROIT 

ININTERNERNATATIONAL  
Pour les historiens, la Palestine existe depuis plus 
de 3 000 ans, pour les juristes l’Etat moderne de 

Palestine depuis un siècle. Avec des frontières 
reconnues, un système judiciaire propre, des pas‑
seports palestiniens, des timbres et une monnaie 
palestinienne. Un Etat de Palestine qui passait des 

accords internationaux avec les pays environ‑
nants, y compris la puissance mandataire, le 
Royaume‑Uni. Alors, la guerre ne date pas du 

samedi 7 octobre 2023. La Palestine est en guerre 
depuis 1948. Et elle ressemble à un volcan en acti‑

vité qui gronde chaque jour de souffrance et de 
colère. Avec parfois des explosions. L’éruption à 
laquelle nous assistons aujourd’hui est la plus 

puissante depuis 1948. Le peuple palestinien ne 
revendique rien : il demande le rétablissement de 

ses droits souverains sur sa terre. L’éruption 
actuelle est la conséquence de cette violation ini‑

tiale du droit. Selon la Cour Pénale Internationale, 
seul tribunal international habilité à traiter des 

crimes de guerre, la Palestine est un Etat.  
De fait l’Etat de Palestine siège à l’assemblée des 

Etats‑parties de la CPI, à égalité de droits et de 
devoirs avec les 122 autres Etats. Ainsi, les puis‑

sances occidentales qui nient la réalité de l’Etat de 
Palestine sont en contradiction avec eux‑mêmes. 

Le Hamas a affirmé son accord avec le droit inter‑
national et sa volonté de coopérer avec la CPI. A 
l’inverse, Israël refuse le droit international, et 

refuse toute coopération avec la CPI. C’est le 
Hamas qui est en phase avec le droit, et Israël qui 

dénie le droit. Les crimes actuellement commis 
sont la conséquence de ce déni du droit. 
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Stellantis cède trois 
usines en Chine pour                     

y réduire ses activités               

PRENANT LA PAROLE AU CONSEIL 
DE  SÉCURITÉ DE L’ONU 

BENDJAMA RÉAFFIRME 
LA FERME CONDAMNATION 

DE L’ALGÉRIE DE L’AGRESSION 
SIONISTE  

Le représentant permanent de l’Algérie 
auprès de l’ONU, Amar Bendjama, a réaffirmé 
«la ferme condamnation» de l’Algérie de 
l’agression sioniste contre le peuple  palesti‐
nien et exhorté le Conseil de  sécurité des 
Nations unies à «mettre  un terme immédiat à 
la tragédie en  cours à Ghaza». 
Dans un discours prononcé devant  le Conseil 
de sécurité lors d’une réunion d’urgence sur la 
situation en Palestine, Amar Bendjama a affir‐
mé «avec force» la position «immuable» de  
l’Algérie en faveur de la question palestinien‐
ne. Il a d’abord réitéré «la mise en garde de 
l’Algérie, depuis  des années, contre la dété‐
rioration de la situation dans le territoire 
palestinien occupé», en soulignant que «le 
nouveau cycle de violence résulte de l’absence 
de solution politique à la question palestinien‐
ne et aux conditions désastreuses dans les‐
quelles des générations de Palestiniens sont 
forcées de vivre». Sans détour, Bendjama a 
exhorté le Conseil de sécurité à «mettre un 
terme immédiat à la tragédie en cours à 
Ghaza, où, pendant dix jours, la population 
civile dépourvue d’abris sûrs est sous les 
frappes aériennes des forces d’occupation sio‐
nistes». Tout en relevant qu’il ne s’agissait pas 
d’une guerre contre le mouvement de résis‐
tance palestinien Hamas, mais d’une guerre 
contre tous les Palestiniens, le diplomate a 
indiqué que l’Algérie «condamne fermement 
l’attaque délibérée contre les civils dans la 
bande de Ghaza par les forces d’occupation». 
Ces bombardements ont entraîné la mort de 
milliers de personnes, a‐t‐il rappelé, non sans 
manquer de réitérer la condamnation de l’Al‐
gérie et «avec la plus grande fermeté» de la 
dernière frappe aérienne contre l’hôpital Al 
Ahli Arabi à Ghaza au cours de laquelle plus de 
500 Palestiniens, en majorité des femmes et 
des enfants, sont tombés en martyrs. Rien ne 
peut justifier les attaques ciblant les hôpitaux, 
les cliniques, les établissements médicaux ou 
encore le personnel et les installations de 
l’ONU, a insisté Bendjama. Et de poursuivre 
dans ce contexte : «Le droit international pro‐
tège les personnes et les infrastructures 
vitales. Nous devrions condamner fermement 
toute violation de ces règles. Personne n’est 
au‐dessus des lois.» 
«Quant aux tentatives actuelles d’absoudre la 
puissance occupante de la responsabilité pour 
de tels actes, elles sont inacceptables», a‐t‐il 
fait observer. Il a ensuite souligné qu’«il est 
impératif de répondre de manière adéquate et 
urgente aux problèmes humanitaires et aux 
besoins de la population palestinienne affec‐
tée : libre accès humanitaire à la bande de 
Ghaza, levée du siège sur la population pales‐
tinienne et annulation de l’ordre d’évacuation 
de la zone nord de  Ghaza». «Ce à quoi nous 
assistons aujourd’hui est un assaut contre une 
population palestinienne sans défense, un 
crime contre l’humanité», a‐t‐il encore préci‐
sé, en réitérant la solidarité et le soutien du 
gouvernement et du peuple algériens au 
peuple palestinien.  Enfin, le représentant per‐
manent de l’Algérie  auprès de l’ONU a mis en 
garde contre l’inaction du Conseil de sécurité 
face à la détérioration rapide de la situation 
sur le terrain», avant de regretter le fait que 
«le Conseil de sécurité, une fois de plus, et 
pour la septième année consécutive, n’ait pas 
réussi à assumer ses responsabilités et à 
adopter une résolution de fond sur la question 
palestinienne». C’est pourquoi, a‐t‐il poursui‐
vi, «nous appelons la  communauté internatio‐
nale à agir rapidement pour mettre un terme 
à ces actes odieux qui violent le droit interna‐
tional, les droits de l’homme et la dignité 
humaine». L’ambassadeur a conclu son inter‐
vention en insistant qu’«il ne peut y avoir de 
paix durable au Moyen‐Orient sans une solu‐
tion juste à la question palestinienne». «Le 
moment est venu d’unir nos efforts visant à 
établir un Etat palestinien souverain, avec El 
Qods Echarif comme capitale», a‐t‐il souligné. 

 Y.S. 
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L’Algérie met en place 
un pont aérien d’aide humanitaire 
d’urgence vers l’aéroport El-Arich 

S
ur instruction du prési‐
dent de la République, 
M. Abdelmadjid Teb‐

boune, l’Algérie a décidé 
l’envoi d’urgence d’impor‐
tantes aides humanitaires à 
la bande de Ghaza via le ter‐
minal de Rafah, à travers un 
pont aérien composé de plu‐
sieurs avions relevant des 
Forces aériennes de l’Armée 
nationale populaire (ANP), a 
indiqué hier un communiqué 
de la Présidence de la Répu‐
blique. «Sur instruction du 
président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, 
l’Algérie a décidé d’envoyer 
en urgence d’importantes 
aides humanitaires vers l’Aé‐
roport El‐Arich en République 
arabe d’Egypte, pays frère, 
pour les introduire dans la 
bande de Ghaza via le termi‐
nal de Rafah », y est‐il souli‐
gné. «Ces aides sont consti‐
tuées de produits alimen‐
taires et médicaux, de vête‐
ments et de tentes qui seront 
acheminés via un pont aérien 
composé de plusieurs avions 
relevant des Forces aériennes 
de l’ANP », précise la même 
source.  «Ces aides urgentes 
expriment l’engagement de 
solidarité inconditionnelle et 
illimitée de l’Algérie, diri‐
geants et peuple, envers le 
peuple palestinien frère, vic‐
time de l’agression continue, 
notamment dans la bande de 
Ghaza, perpétrée par les 
forces de l’occupation sur 
fond d’un blocus total et 
inique », conclut le commu‐
niqué. L’aide humanitaire a 
commencé hier à passer vers 
le territoire palestinien de 
Ghaza, désespérément atten‐
due par ses habitants qui 

manquent de tout, subissant 
depuis deux semaines un 
siège total de la part de 
l‘entité sioniste. La télévision 
d’Etat égyptienne a montré 
plusieurs camions traverser 
l’immense porte du poste‐
frontière de Rafah. Vingt 
camions du Croissant‐Rouge 
égyptien, qui se charge de 
l’acheminement de l’aide des 
différentes agences de l’ONU, 
sont entrés dans le terminal 
égyptien. Côté palestinien, 
36 semi‐remorques se sont 
dirigés vers la partie égyp‐
tienne du terminal, pour 

charger les premières car‐
gaisons. Quatre ambulances, 
deux véhicules de l’ONU et 
deux véhicules de la Croix‐
Rouge étaient également 
visibles côté palestinien. 
Quelque 175 camions char‐
gés d’aide humanitaire sont 
massés depuis des jours 
entre l’Egypte et Ghaza. 
Alors que le conflit entre 
dans sa troisième semaine, 
cette aide doit faire la diffé‐
rence «entre la vie et la 
mort» pour de nombreux 
Ghazaouis, qui manquent 
d’eau, de nourriture, de 

médicaments et d’électricité, 
a souligné vendredi à Rafah 
le secrétaire général de 
l'ONU, Antonio Guterres. Si 
ce premier convoi est une 
avancée, les Nations unies et 
d’autres organismes ont pré‐
venu que l’aide ne serait tou‐
jours pas à la hauteur des 
besoins. Les 2,3 millions 
d’habitants de la bande de 
Ghaza subissent un siège 
total les privant d’eau, 
d’électricité et de nourriture 
tandis qu’Israël continue de 
pilonner ce territoire. 

I.M.Amine 

Ces aides sont constituées de produits alimentaires et médicaux, de vêtements et de tentes 
qui seront acheminés via un pont aérien composé de plusieurs avions relevant des Forces 
aériennes de l’ANP.

COUVERTURE DES MARCHES POPULAIRES EN SOUTIEN À LA PALESTINE : 

Laagab salue le professionnalisme 
des médias algériens 

Le ministre de la Communication, 
Mohamed Laagab, s'est félicité de la 
couverture assurée par les médias 
algériens des marches populaires, 
organisées jeudi à travers l'ensemble 
du territoire national, en soutien à la 
cause palestinienne, la qualifiant 
d'"exhaustive et professionnelle". 
Dans une déclaration à la presse en 
marge d'une plénière consacrée aux 
débats de la Déclaration de politique 
générale du Gouvernement au Conseil 
de la nation, M. Laagab s'est félicité de 
la vaste couverture assurée par les dif‐
férents médias algériens des marches 
en soutien à Ghaza, organisées à tra‐
vers l'ensemble du territoire national, 
la qualifiant de couverture "exhausti‐
ve, vaste et hautement professionnel‐

le". Le ministre a, par là même, adressé 
des remerciements à l'ensemble des 
journalistes algériens pour leur "traite‐
ment positif" des derniers développe‐
ments en Palestine occupée, notam‐
ment dans la bande de Ghaza. 
En dépit de la destruction qu'a subie la 
bande de Ghaza, du fait de l'agression 
sioniste et des "frappes anarchiques 
sur les immeubles, les mosquées et les 
écoles, ayant fait des centaines de mar‐
tyrs dont majoritairement des enfants, 
des femmes et des personnes âgées, les 
médias occidentaux ont feint de ne 
rien voir de tout cela et préféré avan‐
cer des informations mensongères", a 
estimé le ministre. Laagab a fustigé la 
politique de "deux poids, deux 
mesures" vis‐à‐vis des événements en 

cours, affirmant que "les mêmes 
médias et pays occidentaux, ainsi que 
les organisations internationales qui 
ne cessaient de parler de démocratie et 
de la liberté d'expression et droits de 
l'homme, ont laissé tomber leurs 
masques face aux évènements en cours 
à Ghaza". 
"Toutes les organisations qui se pré‐
tendaient « sans frontières » se sont 
vraisemblablement fixé des limites, 
feignant de ne pas voir les victimes, 
enfants, femmes et personnes âgées, ni 
l'usage du phosphore blanc", a‐t‐il 
martelé, appelant ces organisations à 
"cesser de s'ériger en donneurs de 
leçons sur les droits de l'homme, la 
liberté d'expression et la démocratie". 

Y.B.
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L '
attitude et le soutien de 
la France à l’égard d’Is‐
raël depuis les attaques 

lancées par le Hamas le 7 
octobre, ainsi que son posi‐
tionnement tardif face aux 
bombardements incessants 
de la bande de Ghaza par l’ar‐
mée israélienne, ont vive‐
ment été critiqués par les 
populations arabes, en témoi‐
gnent les manifestations 
devant l'ambassade de Fran‐
ce un peu partout en Afrique. 
Pourtant, la France a long‐
temps soutenu la cause pales‐
tinienne plus ouvertement 
que ses voisins, au point de se 
le voir reprocher. Si, avant 
1967, la France était le pre‐
mier allié d’Israël en Europe, 
ayant même attribué clandes‐
tinement un «bureau d’Is‐
raël» à l’Elysée, à partir de 
cette date, le président de 
Gaulle s’aligne sur une poli‐
tique arabe plus compréhen‐
sive. Et dès lors, le concept de 

«politique arabe de la France» 
est institué. Pompidou, d’Es‐
taing, Mitterrand et Chirac gar‐
deront la même ligne dans leur 
politique étrangère. Ce der‐
nier ayant même été très 
populaire dans les pays 
arabes après son fameux 
coup de gueule contre un sol‐
dat israélien à El Qods. C’était 
une séquence d'à peine 30 
secondes, mais elle a fait le 
tour du monde. Et elle reste 
comme l'un des moments qui 
ont marqué les esprits. Chirac 
s’exprimait en anglais : 
«What do you want ? Me to go 
back to my plane and go back 

to France ? Is that what you 
want ? Let them go, let them 
do. This is not a method. It is 
a provocation. That is provo‐
cation. Please you stop now. » 
(Que voulez‐vous ? Que je 
retourne à mon avion et que 
je rentre en France ? C'est ce 
que vous voulez ? Laissez‐les 
aller, laissez‐les faire. Ce n'est 
pas une méthode. C'est une 
provocation. Ceci est une pro‐
vocation. Arrêtez maintenant 
s'il vous plaît ».) 
Avec Sarkozy, l’alignement 
sur Israël commence. Il se 
confirme plus doucement 
avec Hollande. Avec Macron, 

la France a totalement repris 
sa marche politique d’avant 
1967. Le 19 octobre, la répon‐
se était sans appel à Paris 
pour le président français 
Emmanuel Macron. Plusieurs 
centaines de personnes ont 
manifesté, jeudi dernier, 
place de la République, à 
Paris, en soutien au peuple 
palestinien. Et les mots 
d’ordre contre le président 
Macron étaient très durs. La 
cabale contre Youcef Attal et 
Karim Benzema en dit long 
sur les dispositions politiques 
actuelles de l’Elysée. 

Par Fayçal Oukaci 

ACTUALITÉ
PARCE QU’IL DÉTEINT ÉGALEMENT SUR LES RELATIONS AVEC L’ALGÉRIE 

Changement de paradigmes 
de la politique palestinienne 

de la France

Shtayyeh exhorte le CICR à intervenir pour soigner les blessés 
dans la bande de Ghaza 

Le Premier ministre Mohammad Shtay‐
yeh a appelé le Comité international de la 
Croix‐Rouge (CICR) à intervenir immédia‐
tement pour soigner les blessés dans la 
bande de Ghaza, où plus de 12 000 bles‐
sés souffrent du manque de matériel 
médical dans les hôpitaux. Cela s'est pro‐
duit lors de sa rencontre avec le repré‐
sentant et directeur des opérations du 
CICR en Palestine, Jean‐Philippe, dans 

son bureau de Ramallah. Shtayyeh, cité 
par l’agence de presse Wafa,  a égale‐
ment discuté avec Philippe de la création 
d'un hôpital de campagne de la Croix‐
Rouge dans la bande de Ghaza, car les hôpi‐
taux de Ghaza souffrent d'un manque de 
personnel et d'équipements en raison du 
siège et du grand nombre de blessés. Il a 
souligné le devoir du CICR de rechercher 
et d'évacuer les blessés conformément 

au droit international humanitaire, 
comme il l'a fait pour évacuer les blessés 
dans diverses zones de conflit à travers 
le monde. Le représentant du CICR a 
déclaré que son organisation était prête 
à établir un hôpital de campagne dans la 
bande de Gaza et à apporter du matériel 
médical si Israël le permet. Par ailleurs, 
sans un communiqué relayé hier par plu‐
sieurs médias, le ministère palestinien 

de la Santé a annoncé que le bilan des 
victimes de l’agression sioniste à Ghaza 
et en Cisjordanie occupée s’est alourdi à 
4137 morts et plus de 13.000 blessés 
depuis le 7 octobre. L’entité sioniste 
continue son offensive génocidaire sur 
Ghaza, coupant l’approvisionnement de 
la bande en eau, en électricité, en nourri‐
ture et en médicaments. 

R.N. 

YOUCEF AOUCHICHE, PREMIER 
SECRÉTAIRE DU FFS : 

LA QUESTION 
PALESTINIENNE EST 
«UNE QUESTION DE 
DÉCOLONISATION» 

 
Dans une allocution prononcée à l’ouver‐
ture des travaux de la session du conseil 
national du FFS, tenue vendredi 20 
octobre, le premier secrétaire du parti, 
Youcef Aouchiche, a souligné que la ques‐
tion palestinienne est une « question de 
décolonisation ». Et que le combat du 
peuple palestinien pour ses droits natio‐
naux est un « combat aussi juste et légiti‐
me que celui du peuple algérien contre le 
colonialisme français ». Il a également 
affirmé que les manifestations de « colère 
et d’indignation contre les massacres 
commis à Ghaza par l’occupant sioniste », 
qui se déroulent dans plusieurs capitales 
du monde, révèlent « l’extraordinaire 
décalage », notamment dans « les pays 
arabes qui ont noué une alliance avec l’en‐
tité sioniste, entre les peuples et leurs 
dirigeants ». Déplacer cette lutte politique 
sur un terrain confessionnel, celle d’une « 
guerre de religion ou de civilisation », 
c’est « faire le jeu de l’entité sioniste » et 
se priver de précieux soutiens de pays 
non‐musulmans, révoltés par la sauvage‐
rie du gouvernement Netanyahu, a‐t‐il 
déclaré. Le Front des forces socialistes 
(FFS) a dénoncé avec « fermeté les crimes 
contre l’humanité » commis en toute 
impunité par les sionistes contre les 
populations civiles palestiniennes. Le FFS 
estime que l’avènement d’un État Palesti‐
nien souverain avec les frontières de 1967 
et Al Qods comme capitale ne peut être 
soumis à des marchandages honteux et 
indignes. Aouchiche a par ailleurs salué « 
l’exceptionnelle mobilisation en Algérie », 
en soutien au peuple palestinien qui subit 
des bombardements intenses menés par 
l’armée israélienne, qui témoigne de « 
l’engagement des algériennes et des algé‐
riens en faveur des causes justes et des 
grands principes portées par notre guerre 
de libération nationale ». Ces manifesta‐
tions à travers tout le territoire national 
ont par ailleurs révélé l’extraordinaire « 
maturité politique de nos compatriotes et 
constitue un désaveu à ces revanchards » 
qui, à l’intérieur et à l’extérieur, cherchent 
à exploiter cette situation pour « replon‐
ger le pays dans la décennie noire », a‐t‐il 
dit. Youcef S.

POUR METTRE FIN AUX MASSACRES PERPÉTRÉS DANS LA  BANDE DE GHAZA 
Le Conseil de la nation appelle le Parlement européen 

à une position active 
Le membre du Conseil de la nation et 
président de  la commission des affaires 
étrangères et politiques  et de la sécuri‐
té nationale au Parlement arabe,  
Abdelkrim Korichi, a appelé le Parle‐
ment européen à prendre une position 
active pour mettre fin aux massacres 
perpétrés dans la  bande de Ghaza et à 
appliquer les principes des droits de 
l’homme, dont «il se vante sans cesse », 
selon un communiqué du Conseil de la 

nation. L’allocution de Korichi  est inter‐
venue dans le cadre de sa participation 
à une réunion extraordinaire de la com‐
mission de la Palestine au Parlement 
arabe, présidée par le président du Par‐
lement arabe, Adel Abderrahmane Al 
Assoumi. Tenue en visioconférence, la 
réunion a porté sur les crimes contre 
l’humanité commis par  l’entité sioniste 
à l’encontre du peuple palestinien dans 
la bande de Ghaza. Korichi a mis l’ac‐

cent sur la nécessité de «prendre 
attache avec les Parlements du  monde, 
afin de les inciter à prendre une posi‐
tion active pour mettre un terme à l’ex‐
termination des Ghazaouis, notamment 
le Parlement européen qui «se vante 
sans cesse de défendre les droits de 
l’homme dans les pays arabes». Réité‐
rant «la solidarité et  le soutien absolus 
avec les Ghazaouis victimes de  l’agres‐
sion sioniste barbare», le sénateur a 

appelé les normalisateurs à revoir leurs 
relations avec l’entité sioniste qui ne 
servent en rien la cause arabe centrale. 
Dans le même sillage, Korichi a invité 
les médias «occidentaux à faire 
entendre la voix de la cause palestinien‐
ne, en diffusant la véritable situation 
qui prévaut dans les territoires palesti‐
niens occupés et  des programmes sur 
Ghaza». 

Y.B.

Plusieurs centaines de 
personnes ont 

manifesté, jeudi 
dernier, place de la 

République, à Paris, en 
soutien au peuple 

palestinien. Et les mots 
d’ordre contre le 
président Macron 

étaient très durs. La 
cabale contre Youcef 

Attal et Karim Benzema 
en dit long sur les 

dispositions politiques 
actuelles de l’Elysée.
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D
ans le domaine de la justice, le Gou‐
vernement a examiné un avant‐
projet de loi portant mesures parti‐

culières pour l’obtention de la pension 
alimentaire, présenté par le ministre de 
la Justice, garde des Sceaux. Ce projet de 
texte a pour objet « la réforme du cadre 
d’intervention de l’État dans le domaine 
de la garantie du droit à la pension ali‐
mentaire, en garantissant aux enfants 
sur lesquels s’exerce le droit de garde et 
aux femmes divorcées de bénéficier de la 
pension alimentaire dans un souci géné‐
ral d’équité sociale et en préservant les 
droits du Trésor public à travers le ren‐

forcement des mécanismes de recouvre‐
ment, auprès des débiteurs, des montant 
des pensions alimentaires pris en charge 
par l’État ». Cet avant‐projet de loi a été 
enrichi et adapté conformément aux 
directives de Monsieur le Président de la 
République, concernant le placement du 
Fonds de la pension alimentaire sous la 
tutelle et l’autorité du ministère de la 
Justice et la gestion de ce dispositif au 
niveau local par les services du même 
ministère. Dans le domaine des finances, 
le ministre des Finances a présenté 
quatre projets de décrets exécutifs qui 
interviennent en application des disposi‐
tions de la loi n°23‐07 du 21 juin 2023, 
relative aux règles de comptabilité 
publique et de gestion financière. Il s’agit 
des projets de décrets exécutifs fixant le 
contenu et les modalités de mise en 
œuvre de la comptabilité publique, la 
procédure de paiement par accréditif 
des dépenses publiques, les conditions et 
modalités de suppléance, de délégation 
de signature et de désignation d'intéri‐
maires ainsi que les types de correspon‐
dants du Trésor et modalités de fonc‐
tionnement des comptes de dépôt de 
fonds. La promulgation de ces textes 

devrait  permettre de mettre en place la 
nouvelle architecture comptable prévue 
par la loi organique relative aux lois de 
finances. Dans le domaine de l’agricultu‐
re, le ministre de l’Agriculture et du 
Développement rural a présenté trois 
projets de décrets exécutifs, portant 
déclassement de deux parcelles de terres 
agricoles à Alger, destinées à la réalisa‐
tion d’équipements publics et d’une par‐
celle de la forêt domaniale de Madala à 
Béjaïa, au profit du ministère des 
Affaires religieuses et des Wakfs. Ces 
projets, qui revêtent un intérêt écono‐
mique et social, s’inscrivent dans le 
cadre du renforcement de la qualité du 
service public de proximité.  
S’agissant du bilan des feux de forêt, le 
Gouvernement a entendu une communi‐
cation conjointe présentée par le 
ministre de l’Intérieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménagement du territoi‐
re et le ministre de l’Agriculture et du 
Développement rural sur le bilan des 
incendies enregistrés cette année, ainsi 
que les mesures qui ont été prises pour y 
faire face. L’exposé a également porté sur 
les dispositions prises par le secteur de 
l’agriculture pour le recensement des 

agriculteurs victimes des incendies en 
vue de procéder, dans les meilleurs 
délais, à leur indemnisation.  
Enfin, dans le domaine de l'entrepreneu‐
riat, les membres du Gouvernement ont 
entendu une communication conjointe 
présentée par le ministre de l’Enseigne‐
ment supérieur et de la Recherche scien‐
tifique et le ministre de l’Economie de la 
connaissance, des Start‐up et des Micro‐
entreprises, sur les mesures inscrites 
dans le cadre du programme relatif au 
développement et à la promotion de 
l'entrepreneuriat estudiantin. « Les 
objectifs de ce programme visent notam‐
ment à créer un environnement propice 
à l'entrepreneuriat au sein de l’universi‐
té, à mettre à la disposition des étudiants 
les outils nécessaires pour la création et 
la gestion d'entreprise et à soutenir les 
étudiants entrepreneurs à travers la 
mise en place des structures d’accompa‐
gnement », précise le communiqué des 
services du Premier ministère. 
 Ladite communication a porté sur le lan‐
cement notamment de centres de déve‐
loppement de l'entrepreneuriat dans 
chaque université, de la plateforme élec‐
tronique d'aide à l'entrepreneuriat 
(moukawil.dz) et du guide de l'entrepre‐
neur fournissant des informations 
détaillées sur les différentes procédures 
administratives liées à l'entrepreneu‐
riat, permettant aux étudiants de réali‐
ser des projets de fin d'études axés sur la 
création d'une start‐up ou d’une micro‐
entreprise, note la même source. 

R.N.

Le Premier ministre, Aïmene 
BENABDERRAHMANE, a 
présidé, hier samedi, une 
réunion du Gouvernement lors 
de laquelle les membres du 
Gouvernement ont examiné 
plusieurs dossiers dont 
notamment ceux inhérents aux 
secteurs des Finances, de 
l’Agriculture et 
l'entrepreneuriat. 

RÉUNION DU GOUVERNEMENT 

Fonds de  pension alimentaire, 
bilan des incendies et entrepreneuriat au menu 

UN GRAND DÉFI POUR LE GOUVERNEMENT 

Amélioration de la qualité du débit internet 
et développement des TIC 

Le gouvernement s’est donné comme 
priorité l'amélioration de la qualité du 
débit internet, adossée au développe‐
ment accéléré des nouvelles technologies 
de l'information et de la communication, 
conformément aux orientations du Prési‐
dent de la République. Le Président de la 
République, rappelons‐le, avait mis l'ac‐
cent, lors du dernier Conseil des 
ministres, sur la nécessité d'assurer une 
meilleure qualité du débit et du raccorde‐
ment à Internet, l'objectif étant d'amélio‐
rer le niveau des prestations dans les sec‐
teurs vitaux. Il avait également souligné 
l'importance de garantir une protection 
optimale du réseau Internet, en tenant 
compte de la cyber‐sécurité et en enga‐
geant une "réflexion sérieuse" en matière 
d'exploitation des techniques satelli‐
taires pour fournir le service Internet, 
chargeant le ministre du secteur d'élabo‐
rer un plan d'action global sur cette opé‐
ration. Pour réussir sa transformation 
numérique, l'Algérie doit ainsi disposer 
d'un réseau internet de qualité à haut 
débit et à faible latence, indispensable 
pour les applications numériques, telles 
que le télétravail, l'e‐commerce, l'ensei‐
gnement à distance et la télémédecine.       
Notons que le secteur des télécommuni‐
cations a mené, ces dernières années, des 
actions concrètes pour améliorer la qua‐

lité et la sécurité de l'internet. 
Le nombre de foyers raccordés au réseau 
fixe est passé de 3,5 millions en 2020 à 
5,3 millions en 2023, la priorité a été 
donnée à la technologie FTTH, dont le 
nombre d'abonnements est passé de 53 
000 à 900 000 sur la même période et le 
débit internet fixe minimum est passé de 
2 à 10 Mbps, alors que des vitesses de 
connexion supérieures sont désormais 
disponibles à des tarifs plus accessibles. 
Le gouvernement a également pris des 
mesures pour sécuriser la connectivité 
internet. Il a diversifié, ainsi, les câbles 
sous‐marins en fibre optique et les points 
d'atterrissement et a augmenté la capaci‐
té équipée de la bande passante interna‐
tionale qui est passée de 1,5 Tbps au 
début de 2020 à 7,8 Tbps, actuellement. 
"Les acquis engrangés sont encoura‐
geants, mais le gouvernement entend 
poursuivre ses efforts pour améliorer 
encore la connectivité internet en Algé‐
rie", a‐t‐on indiqué auprès du ministère 
de la Poste et des Télécommunications. 
Des experts ont relevé, dans ce cadre, que 
le gouvernement a pris énormément de 
mesures pour développer le réseau inter‐
net en Algérie, tout en estimant que des 
efforts restent encore à fournir dans ce 
sens. A ce propos, M. Younes Grar, consul‐
tant expert en nouvelles technologies, a 

expliqué à l'APS que l'Algérie, engagée 
dans une politique de digitalisation de 
ses secteurs publics et privés, doit dispo‐
ser d'une infrastructure de télécommuni‐
cations de qualité pour réussir cette tran‐
sition, qui nécessite une couverture et un 
débit internet suffisants pour tous les 
citoyens, en particulier dans les zones 
rurales. Il a recommandé de prendre des 
mesures supplémentaires, telles que l'ac‐
célération de la cadence du déploiement 
du réseau de fibre optique jusqu'au 
domicile (FTTH), la création de partena‐
riats avec des prestataires privés pour 
l'installation et la maintenance de la fibre 
optique et d'accorder la priorité aux sec‐
teurs stratégiques, tels que l'éducation, la 
santé et la finance. Il a préconisé, aussi, 
de développer davantage l'internet 
mobile, la 4G LTE fixe et l'internet par 
satellite dans les zones non couvertes par 
la fibre optique, de créer un data center 
gouvernemental pour héberger les don‐
nées des différents ministères et de sécu‐
riser davantage les infrastructures de 
télécommunications contre les attaques 
cybernétiques. Pour lui, ces mesures qui 
sont à la fois techniques et organisation‐
nelles, nécessitant des investissements 
importants pour réussir la transition 
numérique dans le pays.  

R.N./APS 

DÉCÈS DU 
MOUDJAHID ET 

MEMBRE DE L'ALN 
AMAR HACHIA 

Le moudjahid et membre de l'Armée 
de libération nationale (ALN), Amar 
Hachia est décédé hier à l'âge de 84 
ans, a‐t‐on appris auprès du ministè‐
re des Moudjahidine et des Ayants‐
droit. Né en 1939 dans la wilaya de 
Biskra, feu Amar Hachia avait rejoint 
les rangs de l'ALN, après la grève des 
étudiants algériens du 19 mai 1956. Il 
avait également participé à de nom‐
breuses batailles contre les forces 
coloniales dans la wilaya historique 
VI. Maîtrisant l’arabe et le français, le 
défunt a été nommé secrétaire du 
colonel Si El‐Haouès, commandant de 
la wilaya historique VI, et chargé des 
fonctions de secrétaire de la wilaya 
jusqu'au cessez‐le‐feu, le 19 mars 
1962. Au lendemain de l'indépendan‐
ce, le regretté a rejoint l'administra‐
tion. Il a contribué à l’enrichissement 
de la bibliothèque historique à tra‐
vers plusieurs publications, tout en 
participant à des rencontres et des 
manifestations sur l’histoire. Ses 
témoignages sont conservés au 
niveau du Musée régional d'El‐Oued 
et au Musée national du Moudjahid. 
En cette douloureuse occasion, le 
ministre des Moudjahidine et des 
Ayants‐droit, Laïd Rebiga a présenté 
à la famille du défunt et à ses compa‐
gnons d'armes, ses sincères condo‐
léances et exprimé sa profonde com‐
passion, priant Allah Tout‐Puissant 
de combler le défunt de sa Sainte 
miséricorde et de prêter aux siens 
patience et réconfort. 

R. N.

EHU D’ORAN 

250 greffés rénaux de l’Ouest suivis au service de néphrologie 
Le service de néphrologie de l’Etablisse‐
ment hospitalier universitaire (EHU) 1er‐ 
Novembre d’Oran prend en charge 250 
greffés rénaux de toute la région Ouest, 
qui viennent pour bénéficier d’un suivi 
médical après leurs greffes, a indiqué la 
cheffe de ce service, Pr Zerdouni Faiza. 
"En effet, un greffé rénal est suivi tout au 
long de sa vie après la transplantation", a 
déclaré Pr Zerdouni, ajoutant que "son 
service est l’un des rares dans la région 
Ouest à assurer le suivi de cette catégorie 
de malades". "Un greffé rénal nécessite 

une prise en charge spécialisée», a‐t‐elle 
dit, précisant que "les structures de santé 
qui ne disposent pas de services spéciali‐
sés refusent de prendre une charge un 
greffé, même s’il s’agit d’une simple 
fièvre". 
Ainsi, les greffés rénaux reviennent à 
l’EHU pour leur suivi médical régulier, 
mais aussi pour des soins et des consulta‐
tions pour différents problèmes de santé. 
Le service de néphrologie est également 
impliqué dans la greffe rénale, lancée en 
2013, avec des arrêts et des perturba‐

tions. Cette activité a récemment été 
relancée, sous l’égide de l’Agence natio‐
nale des greffes d’organes (ANG), avec 
une volonté de pérenniser l’activité, a‐t‐
on rappelé. "Dans notre service, nous 
nous occupons du malade, dès le début de 
sa maladie rénal, avant son passage à 
l’hémodialyse et après. Si la transplanta‐
tion est possible, nous nous occupons de 
la préparation des couples donneurs‐
receveurs, avant la chirurgie, et nous les 
prenons en charge toute leur vie après la 
chirurgie", a expliqué la  même source. 
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L
es importations euro‐
péennes de gaz naturel via 
gazoducs continuent de 

diminuer depuis que la plupart 
des approvisionnements russes 
ont été coupés du continent 
après la guerre en Ukraine. Un 
récent rapport montre une bais‐
se des importations euro‐
péennes de gaz via gazoducs à 
115 milliards de mètres cubes 
au cours des neuf premiers mois 
de 2023, soit une baisse de 29 % 
par rapport à la même période 
en 2022  au cours de laquelle il a 
enregistré 161 milliards de 
mètres cubes. Le rapport men‐
suel publié par le Forum des 
pays exportateurs de gaz a révé‐
lé que les importations euro‐
péennes de gaz naturel via gazo‐
ducs ont diminué à 10,8 mil‐
liards de mètres cubes en sep‐
tembre dernier, soit une baisse 
de 19 % sur une base mensuelle 
et de 21 % sur une base annuel‐
le, ce qui est en partie dû à  une 
panne imprévue en Norvège 
pour des travaux de maintenan‐
ce sur des champs de gaz. La 
Norvège est devenue le plus 
grand exportateur de gaz natu‐
rel via des gazoducs vers l'Euro‐
pe depuis la coupure du gaz 
russe du continent, tandis que 

les États‐Unis sont devenus le 
plus grand exportateur de gaz 
liquéfié vers le continent, selon 
ce que surveille périodiquement 
l'Unité de recherche énergé‐
tique. Les importations de la 
Norvège représentaient, ainsi, la 
plus grande part des exporta‐
tions de gaz naturel vers l'Euro‐
pe via gazoducs, soit 54 % du 
début de l'année jusqu'à fin sep‐
tembre 2023, suivies par l'Algé‐
rie en deuxième position avec 
20 %. Quant à la Russie, dont les 
approvisionnements sont cou‐
pés via le gazoduc Nord Stream 
depuis l’année dernière (2022), 
elle représente encore 17 % des 
exportations vers l’Europe via 
pipelines. L’Union européenne 
n’a jusqu’à présent imposé 
aucune sanction sur les impor‐
tations de gaz russe via des 
gazoducs, malgré l’interruption 
de ses approvisionnements via 
le principal gazoduc Nord 
Stream après des explosions 
inconnues. Les importations 
européennes de gaz naturel 
russe ont diminué de 66 % pour 
atteindre 19 milliards de mètres 
cubes au cours des neuf mois se 
terminant en septembre 2023, 
contre 56 milliards de mètres 
cubes au cours de la même 

période en 2022. Ces importa‐
tions de gaz naturel norvégien 
ont également diminué d'envi‐
ron 13 % pour atteindre 62 mil‐
liards de mètres cubes au cours 
des neuf mois se terminant en 
septembre 2023, contre 72 mil‐
liards de mètres cubes au cours 
de la même période en 2022. 

Quant aux importations de gaz 
algérien via gazoducs se sont 
stabilisées à 23 milliards de 
mètres cubes au cours des neuf 
premiers mois de 2023, inchan‐
gées par rapport à la même 
période de 2022, et contre 26 
milliards et 12 milliards de 
mètres cubes en 2021 et 2020, 

respectivement, alors que les 
quantités importées d' Azer‐
baïdjan et de Libye sont restées 
quasiment inchangées sur une 
base annuelle au cours des trois 
premiers trimestres de 2023, 
selon les données détaillées sur‐
veillées par l'Unité de recherche 
énergétique. M.H. 

UNIVERSITÉS 

L'ABEF organise une semaine dédiée à la culture financière  
L'Association professionnelle des 
banques et établissements financiers 
"ABEF", organise, en collaboration avec 
les banques de la place, une semaine 
dédiée à inculquer la culture financière, 
du 22 au 26 octobre courant, au niveau 
des universités et écoles supérieures en 
Algérie, a indiqué samedi un communi‐
qué de cette association. Par cette action, 

qui vient en célébration de la journée 
mondiale de l'épargne, l'Abef s'est fixée 
comme objectif "d'inculquer, auprès de la 
population algérienne, une culture finan‐
cière pour promouvoir une inclusion 
financière élargie et ambitieuse", ajoute 
le communiqué. A ce titre, les profession‐
nels des banques auront à éclairer et 
informer sur les pratiques bancaires au 

niveau du territoire national. Cette action 
sera une première parmi tant d'autres 
qui interviendront, de manière perma‐
nente, dans la mise en œuvre du pro‐
gramme établi à cet effet, précise la 
même source. L'objectif de cette semaine 
est de communiquer sur "l'importance de 
la bancarisation des jeunes qui seront les 
clients des banques demain, et leur per‐

mettre, ainsi un accès aisé et simplifié aux 
produits et services bancaires tels que le 
compte bancaire, son utilisation et ses 
avantages, les produits et services ados‐
sés au compte bancaire, les moyens de 
paiement électroniques (E‐Banking‐ E‐
Paiement, Carte CIB ...etc) et les produits 
et services bancaires numériques en 
Algérie". R.E. 

ELLE COUVRE 20 % DES IMPORTATIONS TOTALES DU VIEUX CONTINENT 

L’Algérie reste le deuxième fournisseur 
de gaz via gazoducs vers l’Europe

Les importations européennes de gaz algérien via gazoducs se sont stabilisées à 23 milliards de mètres cubes au cours des neuf premiers 
mois de 2023, inchangées par rapport à la même période de 2022, et contre 26 milliards et 12 milliards de mètres cubes en 2021 et 2020.

 

Le manque de carburant à Ghaza 
constitue une menace majeure pour les 

services de base et menace de nom‐
breuses crises sanitaires et environne‐
mentales, en particulier pour les hôpi‐
taux et les principales installations qui 
dépendent de l'électricité pour sauver la 
vie de ceux qui sont bombardés quoti‐
diennement. L'Union des municipalités 
de la bande de Ghaza a mis en garde, 
hier, dans un communiqué, contre 
l'épuisement des quantités de carburant 
faisant fonctionner ses capacités et ses 
usines d'eau et d'épuration, ce qui 
menace l'arrêt des activités de services 
de base et menace de provoquer une 
catastrophe sanitaire et environnemen‐
tale majeure. Le chef du syndicat, le Dr 
Yahya Al‐Sarradj, a déclaré lors d'une 
conférence de presse au centre des 
médias de l'hôpital Al‐Chifa dans la 
bande de Ghaza, que les municipalités 
essayaient par tous leurs efforts de 
continuer à fournir des services aux 

citoyens depuis le premier jour des 

bombardements israéliens, malgré les 
capacités limitées et les grands risques. 
Il a souligné que la crise de pénurie de 
carburant à Ghaza menace de provo‐
quer une catastrophe, à un moment où 
les équipes d'urgence des municipalités 
s'efforcent de fournir autant d'eau que 
possible, de collecter les déchets, ainsi 
que d'évacuer et de traiter les eaux 

usées des quartiers de la bande. 
Al‐Sarradj, a précisé que les bombar‐
dements israéliens continus pour le 
15ème jour consécutif à l'intérieur de la 
bande de Ghaza ont entraîné des dom‐
mages importants aux installations et 
aux services, en plus de la panne totale 
et continue d'électricité, d'eau et les 
pénuries de carburant. Il a souligné que 
les dégâts dans leur forme actuelle ont 
eu un impact négatif sur les services de 
base fournis par les municipalités aux 
citoyens, expliquant que toutes les 
municipalités souffrent de pannes de 
courant, en plus d'une grave pénurie de 
carburant. L'Union des municipalités de 
Ghaza averti que la pénurie de carbu‐
rant menace une catastrophe sanitaire 
et environnementale majeure, en plus 
de la soif dont souffrent les habitants de 
la bande, car environ 20 stations d'épu‐
ration et usines de dessalement d'eau 
de mer ont récemment cessé de fonc‐
tionner.  

R.E/ Agences

MANQUE DE CARBURANT À GHAZA 

Menace d’une catastrophe sanitaire 
et environnementale

ÉCONOMIECONOMIE

PÉTROLE 

LA GUERRE À GHAZA 
POURRAIT FAIRE 
MONTER LE PRIX À                 
140 DOLLARS LE BARIL   
La responsable de la recherche écono‐
mique chez Allianz Trade, Anna Buatta, 
vient de déclarer que la guerre au 
Moyen‐Orient pourrait faire monter les 
prix du pétrole à 140 dollars le baril et 
pousser le monde au bord d'une réces‐
sion économique. 
Dans son entretien, diffusé sur Bloom‐
berg TV, l'analyste estime à 20 % la 
probabilité d'un tel résultat, les 
attaques entre Israël et le mouvement 
de résistance islamique palestinien « 
Hamas » se transformant en un vaste 
conflit régional et l'arrêt de l'approvi‐
sionnement en pétrole brut. 
"La hausse des prix du pétrole, voilà 
l'impact direct", a‐t‐elle ajouté, 
détaillant comment un tel scénario se 
déroulerait. 
Elle a poursuivi : "Nous pouvons nous 
attendre à ce que les prix du pétrole 
augmentent de 90 dollars le baril à 140 
dollars, à son maximum, et jusqu'à 120 
dollars en moyenne l'année prochaine." 

R.E. 

SPORTS
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D
es milliers de citoyens 
sont sortis jeudi dans les 
wilayas du sud du pays 

pour exprimer leur solidarité 
avec le peuple palestinien, et 
appeler à la protection de ce 
peuple des crimes odieux per‐
pétrés par l’entité sioniste en 
violation du droit internatio‐
nal, ont constaté les corres‐
pondants de l’APS sur place. A 
Ouargla, une marche s’est 
ébranlée depuis la place histo‐
rique "27 février 1962" devant 
le siège de l’APC pour sillonner 
les grandes artères de la ville 
avec la participation des 
citoyens de toutes catégories 
sociales et professionnelles, en 
arborant des banderoles affi‐
chant des slogans de soutien 
au peuple palestinien. Un 
membre de la société civile de 
la wilaya d’Ouargla, Lakhdar 
Ghedamssi, a souligné que 
"cette marche est organisée 
pour exprimer notre solidarité 
indéfectible avec le peuple 
palestinien et dénoncer en 
toute vigueur les massacres 
barbares perpétrés par l’entité 
sioniste contre le peuple 
palestinien frère". Dans la 
wilaya de Tamanrasset, une 
grande marche a également 
été organisée depuis le centre‐

ville avec la participation des 
citoyens, toutes tendances 
confondues, hissant les cou‐
leurs nationales, pour lire, à 
cette occasion, une motion 
condamnant l’agression sio‐
niste contre la bande de Ghaza 
et rappelant la position 
constante et inconditionnelle 
de solidarité, en toutes cir‐
constances, de l’Algérie avec la 
Palestine. Dans l’extrême Sud‐
est du pays, à Djanet, des pro‐

cessions de citoyens, écoliers 
et membres de la société civile, 
ont emprunté les artères de la 
ville en signe de solidarité avec 
le peuple palestinien frère et 
de dénonciation des mas‐
sacres barbares commis par 
les forces sionistes contre la 
bande de Ghaza, notamment 
les raids meurtriers menés 
contre un hôpital. Intervenant 
à cette occasion, le commissai‐
re des Scouts Musulmans Algé‐

riens (SMA) de la wilaya de 
Djanet, Moussa Abdou, a rendu 
un grand hommage à la posi‐
tion constante de l’Algérie à 
l’égard de la cause palestinien‐
ne, cause centrale pour le 
peuple algérien, avant d’ajou‐
ter que la sortie massive des 
citoyens de l’extrême Sud du 
pays traduit "le soutien indé‐
fectible de la position de l’Al‐
gérie avec le peuple palesti‐
nien". Dans la wilaya de 
Béchar, les citoyens n’ont pas 
tardé à répondre à l’appel de 
sortir soutenir leurs frères 
palestiniens lors d’une impo‐
sante marche menée depuis 
l’esplanade "AïssatIdir" vers la 
place la République, au centre‐
ville. Une imposante marche 
de dénonciation de l’agression 
militaire contre les habitants 
de Ghaza et du génocide pro‐
grammé contre le peuple 
palestinien a été organisée à 
Ghardaïa, à l’appel des élus et 
de la société civile de la wilaya. 
Les citoyens notamment des 
jeunes brandissant des dra‐
peaux palestiniens et algériens 
ainsi que des portraits de la 
Mosquée d’EL Qods ont scandé 
des slogans hostiles à l’entité 
sioniste.  

R.R.

RÉGIONS

Différentes wilayas du pays, à l’instar de celles du sud du pays, n’ont pas manqué de manifester leur 
solidarité à l’égard du peuple palestinien. Les citoyens sont sortis en masse dans les rues pour 
dénoncer les bombardements de civils palestiniens dans la bande de Ghaza...

CONSTANTINE : 

 Conférence internationale sur les nanotechnologies  

Les participants à la 2ème conférence 
internationale de nanotechnologie pour 
la protection de l’environnement et 
l’énergie propre, organisée lundi à l’uni‐
versité des Frères Mentouri (Constanti‐
ne1), ont mis l’accent sur l’importance 
d’approfondir les recherches scienti‐
fiques dans le domaine des nanotechno‐
logies permettant l’utilisation de maté‐
riaux sains dans l’industrie au service 
de la santé publique et de l’économie du 
pays. Mettant en avant l’importance des 
investissements consentis par l’Etat 
algérien dans le domaine de la 
recherche scientifique, notamment en 
matière de nanotechnologies (la science 
qui consiste à concevoir, produire et 
exploiter des structures et des appa‐
reils ayant une ou plusieurs compo‐
santes), les participants à cette confé‐
rence internationale ont insisté sur la 
nécessité d’approfondir les recherches 
en la matière en vue de développer des 
matériaux sains et propres contribuant 
à la consolidation de l’économie natio‐
nale et la réduction des dépenses 
découlant de l’utilisation de matériaux 
portant atteinte à la santé publique. 
Dans ce cadre, le docteur Abdelmalek 
Zehaf, du comité d’organisation de cette 
rencontre scientifique, a indiqué que les 
nanotechnologies qui ont le potentiel 
de changer la société de manière signi‐
ficative, méritent davantage d’intérêt 
de la part de la communauté universi‐
taire notamment, appelée aujourd’hui 
plus que jamais à se pencher sur cette 
thématique et à la développer pour une 
meilleure santé publique et un épa‐

nouissement économique durable. Le 
même intervenant qui a salué l’organi‐
sation de ce genre de rencontres per‐
mettant l’enrichissement des connais‐
sances et l’échanges des idées et des 
expériences entre les professionnels en 
vue de développer le domaine national 
des énergies renouvelables et propres 
et la protection de l’environnement 
également, a appelé les porteurs de pro‐
jets innovants, en particulier, à investir 
ce domaine (les nanotechnologies) 
pour créer des start‐up en mesure de 
relever le défi d’une économie solide et 
durable basée sur une industrie propre 
et saine. Il a dans ce contexte rappelé 
que des essais dans ce sens ont été réa‐
lisés par des chercheurs algériens qui 

continuent à développer dans un esprit 
de communication et d’échange de 
connaissances et des expériences, des 
thèses pour la mise en place d’un pro‐
cessus industriel sain et propre au ser‐
vice de l’homme et de l’Etat. La 2ème 
conférence internationale de nanotech‐
nologie pour la protection de l’environ‐
nement et l’énergie propre, organisée à 
l’initiative du laboratoire de thermody‐
namique, de traitement de surfaces des 
matériaux de l’université des frères 
Mentouri, s’est déroulée en présence 
d’environ 70 spécialistes dont des 
étrangers de l’Ukraine, de la France et 
de la République de Chine, selon les 
organisateurs. Les travaux de ce sémi‐
naire scientifique ont eu lieu sur 4 

thèmes, à savoir les nanotechnologies 
et leurs impact sur l’avancement écono‐
mique, les énergies renouvelables et 
propres et leurs impact sur la rationali‐
sation des coûts, la production énergé‐
tique et la protection de l’environne‐
ment ainsi que les effets nocifs des 
matériaux utilisés dans l’industrie (le 
recyclage notamment) et l’aspect de 
dégradation qui apparait avec le temps. 
Des conférences de ce séminaire seront 
publiées dans des revues internatio‐
nales, a indiqué le docteur Zehaf, qui a 
mis l’accent sur l’importance de cette 
procédure dans la mise en valeur des 
recherches et efforts algériens consen‐
tis en la matière.  

APS 

SUD DU PAYS  

Marches de solidarité totale 
avec le peuple palestinien

TOUGGOURT :  

Une production de plus d’un million de quintaux 
de dattes prévue  

Une production de plus d’un million de 
quintaux (q) de dattes de différentes 
variétés, est attendue dans la wilaya de 
Touggourt, au titre de l’actuelle saison 
agricole (2023‐2024), a indiqué ce mer‐
credi la direction locale des services agri‐
coles (DSA). Cette production prévision‐
nelle, concerne une récolte de 700.000 q 
de dattes de variété Deglet‐Nour, 230.000 
q de variété Ghars et 100.000 q de Degla‐
Beida, qui sera réalisée lors de la cam‐
pagne de cueillette entamée il y a 

quelques jours, a détaillé le directeur 

du secteur, Mohamed Amine Houhou. La 
DSA prévoit une bonne récolte de dettes 
en qualité comme en quantité, grâce aux 
efforts consentis pour protéger la riches‐
se phœnicicole en application d’un pro‐
gramme portant sur le suivi phytosanitai‐
re et le traitement proactif contre les 
maladies et parasites du palmier dattier, 
a =estimé le même responsable signalant 
que pas moins de 300.000 palmiers ont 
été traités cette année contre le Boufa‐
roua et le Myelois. Le secteur de l’agricul‐
ture s’engage à promouvoir la richesse 

phœnicicole à Touggourt notamment à 
travers l’élargissement des surfaces 
dédiées à cette filière stratégique et l’ac‐
compagnement des producteurs en 
tenant compte leurs préoccupations 
ayant trait à la commercialisation et le 
stockage de la récolte dans des conditions 
appropriées, a‐t‐il souligné. Considérée 
comme l’une des premières wilayas pro‐
ductrices de dattes, Touggourt dispose 
d’un patrimoine phœnicicole de plus de 
1,6 million de palmiers dattiers, selon les 
données de la DSA.             APS 

EHU D’ORAN : 
L’UNITÉ AVC 

RÉCOMPENSÉE 
LORS D'UNE 

CONFÉRENCE EN 
ARABIE SAOUDITE      

L'Unité de traitement des accidents 
vasculaires cérébraux (AVC) de l’Eta‐
blissement hospitalier universitaire 
(EHU) 1er‐Novembre 1954 d'Oran a été, 
récemment, honorée, en marge de sa 
participation à la neuvième Conféren‐
ce annuelle sur les accidents vascu‐
laires cérébraux dans les pays du 
Moyen‐Orient et de l'Afrique du Nord, 
organisée à Riyad, en Arabie Saoudite, 
a indiqué, lundi, un communiqué de 
cet établissement de santé. Cette dis‐
tinction est le résultat de la participa‐
tion de l'Unité de traitement des AVC à 
un programme international d'évalua‐
tion, qui mesure la qualité des soins 
fournis aux patients par les unités de 
traitement de l'AVC, a précisé le docu‐
ment , soulignant que l'évaluation est 
basée sur plusieurs critères, notam‐
ment la rapidité de la prise en charge, 
qui ne doit pas dépasser 60 minutes 
après l’arrivée du patient, le nombre 
de patients ayant reçu une thromboly‐
se et la réussite des soins pour les AVC 
graves. L'évaluation comprend égale‐
ment la formation des infirmières pour 
traiter ce type de patients, en plus de 
l'évaluation continue des protocoles 
suivi .L’Unité de Traitement des AVC de 
l’EHU "1er novembre 1954" d’Oran fait 
l’objet d’une évaluation régulière, 
depuis 2021, et a été honorée à chaque 
fois des plus hautes distinctions, rem‐
portant sept médailles de diamant 
dans le cadre de ce programme inter‐
national.  

APS 
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D
epuis 2005, l'organisation 
mondiale de la santé (OMS) 
a promulgué la journée 
mondiale du don d'organes 
et de la greffe. L'idée de 
cette journée mondiale qui 
se tient chaque année le 17 
octobre est partie d'un 
constat alarmiste : Il n'y 
aurait en moyenne qu'un 

organe disponible pour une demande trois fois 
supérieure.  En effet, des milliers de patients 
subissent toujours l'angoisse de l'attente, alors 
qu'on sait que chaque jour passé sur la liste 
dans l'espoir d'une greffe est une perte de 
chance. Chaque jour, des hommes, des femmes 
et des enfants meurent faute d'avoir pu être 
transplantés à temps, alors que la médecine 
aurait été en mesure de les sauver.  Il faut 
savoir que le don d'organes et de tissus est régi 
par les lois de bioéthique, soumises à certains 
principes tels que le consentement présumé et  

la gratuité du don.  Si la célébration de la jour‐
née mondiale du don d’organes et de la greffe 
est essentielle à la sensibilisation, elle met l’ac‐
cent sur l’importance cruciale du geste altruis‐
te que constitue le don d’organes. Elle met éga‐
lement en lumière les avancées médicales, 
souvent méconnues du grand public, dans le 
domaine de la transplantation. Il faut dire que 
l’augmentation du  nombre de transplanta‐
tions est un souci récurrent pour de nombreux 
pays. D’où la nécéssité d’enrayer les pro‐
blèmes inhérents à ce manque d’organes : le 
trafic et le tourisme de la transplantation. 
L’OMS estime que ces pratiques représentent 
10% du total des greffes de reins sur la planè‐
te. Un nombre grandissant de malades vont 
acheter, dans des pays pauvres, des organes 
provenant de donneurs vivants. Cette pratique 
demande à être vivement combattue par les 
pouvoirs publics, qui, au contraire donnent le 
sentiment de vouloir minimiser son importan‐
ce.   
A la suite des recommandations du Conseil de 
l’Europe et des Nations Unies d’octobre 2009, 
on sait qu’actuellement s’élabore un outil juri‐
dique international établissant une définition 
du trafic d’organes, de tissus et de cellules, et 
énonçant les mesures à prendre pour prévenir 
ce trafic et protéger ses victimes.  Selon la 
déclaration d’ISTANBUL, signée par 150 repré‐

sentants issus de 70 pays, en mai 2008, « le 
don d’organes cadavérique devrait être déve‐
loppé au maximum pour s’adapter aux besoins 
de transplantation de chaque pays. La trans‐
plantation ne doit pas avoir pour conséquence 
la paupérisation des victimes du trafic d’or‐
ganes et du tourisme de transplantation. Elle 
doit plutôt rendre hommage au don de santé 
d’un individu à l’autre. Le trafic d’organes et le 
tourisme de transplantation violent les prin‐
cipes d’égalité, de justice, et de respect de la 
dignité humaine ».  
 
L’ENJEU  CRUCIAL 
DE LA SENSIBILISATION   
Auparavant, une résolution avait été adoptée 
en mai 2004 par la 57ème assemblée générale 
de l’OMS. Elle a été signée par 192 états 
membres. « C’est la première fois qu’autant de 
pays expriment leur volonté de voir avancer le 
don d’organes».  

La résolution souhaite notamment l’harmoni‐
sation des pratiques,  la création de comités 
d’éthique, la surveillance du tourisme de 
transplantation,  
 la protection à l’encontre des plus pauvres,  
 l’amélioration de la qualité et de la sécurité,  
 l’accession de la greffe pour chaque individu 
de la planète et la facilitation de la coopération 
internationale. Chaque année, l’objectif de 
cette journée est « d’attirer l’attention sur les 
problématiques de la solidarité humaine par le 
don d’organes : malades en attente, manque 
d’organes à greffer, accès équitable pour tous à 
la greffe, respect de la volonté du donneur, 
éthique commune, interdiction de tout trafic » 
. Pour augmenter le taux des transplantations 
dans les pays, il y a bien sûr la législation, l’or‐
ganisation hospitalière, mais il est possible de 
compter en premier lieu sur un maillon indis‐
pensable : les associations« . Parmi les 71 pays 
analysés en 2021 dans le Registre internatio‐
nal sur le don et la transplantation d'organes 
(IRODaT), l'Espagne est en tête des pays euro‐
péens, avec 40,8 donneurs d'organes post‐
mortem par million d'habitants, uniquement 
dépassés dans le monde par les États‐Unis, où 
l'on dénombre 41,6 donneurs par million.  
En Belgique (26,9 donneurs par million), en 
France (24,7) et en Italie (24,1), la disposition 
à faire don de ses organes post‐mortem est 

également relativement élevée.  
En comparaison, cette pratique est globale‐
ment plus rare dans les pays asiatiques, en 
particulier en Malaisie (0,2 donneur par mil‐
lion), en Inde (0,4) et au Japon (0,6), mais aussi 
à Singapour (2,5), en Thaïlande (2,7) et en 
Chine (3,6).   
Ilo faut dire qu’au cours des dernières décen‐
nies, la greffe d’organes a révolutionné la 
médecine, offrant une seconde chance à des 
milliers de patients atteints de maladies 
graves. Cependant, malgré les progrès techno‐
logiques, le nombre de donneurs potentiels ne 
répond toujours pas à la demande croissante. 
En effet, selon l’OMS, près de 114 000 trans‐
plantations d’organes sont réalisées chaque 
année, mais cela ne représente que 10% des 
besoins mondiaux.  Chaque jour, environ 12 
personnes décèdent faute d’avoir pu recevoir 
une greffe à temps. Un donneur peut sauver 
jusqu’à 8 vies grâce à la transplantation d’or‐
ganes et améliorer la vie de 50 autres avec la 
transplantation de tissus. Dans certains pays, 
moins de 1% de la population est inscrite 
comme donneur potentiel.  Le manque de sen‐
sibilisation reste un frein majeur au don d’or‐
ganes.    
  
GREFFES AU XXIE SIÈCLE : 
DE NOMBREUSES PREMIÈRES 
MONDIALES  
Si les premières greffes de tissus ont été réali‐
sées au XIXe siècle, le monde de la transplan‐
tation est marqué par le siècle suivant qui 
verra les premières greffes d'organes : rein, 
cœur, poumon... Le principe est compris, la 
technique s'améliore de décennies en décen‐
nies et les progrès spectaculaires voient le jour 
au XXIe siècle, qui n'en est encore qu'à ses 
débuts mais qui promet des exploits futurs 
étonnants. Un article de Futura Sciences 
revient sur les dernières greffes réalisées. 
Ainsi, en décembre 2005 , la première greffe 
mondiale d'une partie du visage a été réalisée, 
et au mois d’août 2008 , la première greffe de 
deux bras complets. L’année suivante , soit en 
avril 2009, la  première greffe française de cor‐
née artificielle. Au mois de juillet 2010, la pre‐
mière greffe totale de visage, réalisée en Fran‐
ce et en janvier 2011 la deuxième greffe mon‐
diale de larynx (parole retrouvée). Au mois de 
mars 2011, la  première greffe réussie de 
bronche artificielle a été réalisée. Deux adultes 
ont été greffés par un même foie, au mois 
d’avril 2011.    
D’autre part, une greffe simultanée de 6 
organes sur une petite fille a été effectuée en 
février 2012. Les techniques de transplanta‐
tion, autrefois rudimentaires, ont évolué à pas 
de géant. Désormais, grâce à des méthodes 
innovantes comme la perfusion normother‐
mique, qui maintient les organes à une tempé‐
rature stable, leur durée de conservation s’est 
nettement allongée, permettant ainsi des 
transplantations plus lointaines. Les progrès 
en matière d’immunosuppression ont égale‐
ment réduit considérablement les risques de 
rejet de greffe.   
 Par ailleurs, différentes études révèlent que 
les femmes, à travers le monde, sont beaucoup 
plus représentées que les hommes dans le don 
d’organes, et en sont généralement beaucoup 
moins bénéficiaires. Les femmes, premières 
donneuses d’organes à travers le monde, et de 
très loin. Ces dernières années, différentes 
études menées sur le don d’organes ont révélé 
que les femmes, dans la totalité des pays étu‐
diés, étaient les premières sources de dons, 
loin devant leurs homologues masculins. On 
fait le point en ce jeudi 22 juin, journée natio‐
nale du don d'organes. Une récente étude 
menée sur quelques hôpitaux indiens par le 
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n Malgré les progrès 
technologiques, le nombre de 

donneurs potentiels ne répond 
toujours pas à la demande 
croissante. En effet, selon l’OMS, 
près de 114 000 transplantations 
d’organes sont réalisées chaque 
année, mais cela ne représente que 
10% des besoins mondiaux.  
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e. Au total, révèle l’étude, 70 % des 
vants sont des femmes, tandis que 
 atteignent la même proportion 

git de dons à titre posthume. Le 
ndia», qui s’est penché sur les rai‐

es disparités, pointe des causes 
ment sociales qui favorisent la 
homme au détriment, parfois, de 
emme. «Si une femme dit non au 
nes, elle est traitée comme une 
e. Elle a du mal à vivre dans la 
on que les autres membres de la 
ance auprès du média le Dr Anil 
de service et médecin spécialiste 
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n revanche, précise le médecin, si 

souhaite pas faire de don, c'est 
acceptable. L'explication est que 
le principal soutien de famille et 

d'organe mettrait sa santé en dan‐
pays, mêmes constats. En mars 
urnal of the American Society of 

» publiait une étude sur la fré‐
dons en fonction du sexe du don‐
araissait que la fréquence de dons 
ait supérieure de 44 % chez les 
 rapport aux hommes. Idem en 

l’Agence de la biomédecine 
e les femmes ont représenté 62 % 
reins et 34 % des receveurs entre 

17. Des chiffres diminuant large‐
sant du don de foie, où elles ont 
41 % des donneurs pour 46 % des 

Agence précise notamment qu’en 
20.866 nouveaux inscrits sur le 
nçais des dons de moelle osseuse, 

étaient des hommes. Et, alors 
a moelle osseuse masculine ne pré‐

risque de contenir des anticorps 
nt produits chez la femme au cours 
esse. Une étude menée par des 
ues au Mexique et Égypte a per‐
er certains éléments de réponse 
aisons de cette disparité des dons 
ntre femmes et hommes. Il est res‐
urs analyses que le corps de la 
toriquement considéré comme 
ar sa faculté à donner la vie, est, 
ation, considéré comme une sour‐

d’autrui via le prélèvement d’or‐
ablissant une analogie résonnante 
uchement et le don d'un rein, le 

mère était explicitement considéré 
urce de vie dont on pouvait extra‐
des bébés pleinement formés et 

», avance le rapport.  

ETTE REÇOIT LA 
RE GREFFE DE REIN 
MMUNOSUPPRESSEURS» 

UME-UNI  
ar, 8 ans, est la première enfant du 
ni à avoir bénéficié d’une trans‐
rénale qui ne nécessitera pas la 
unosuppresseurs à vie. Souffrant 
ie rare appelée dysplasie immuno‐
chimke (SIOD), la fillette a à la fois 

ansplantation de cellules souches 
seuse et d’un rein, provenant tous 

mère. Cette technique vise à repro‐
n système immunitaire de sorte 
aisse l’organe comme étant sien. 
reffe est l’un des plus grands défis 
lantation d’organes. En étant atta‐
système immunitaire du receveur, 

ont une durée de vie limitée et 

exposent les patients à des conditions sani‐
taires débilitantes. Pour pallier ce rejet, les 
patients ont traditionnellement recours à l’im‐
munosuppression médicamenteuse tout au 
long de la vie. Cette médication a des effets 
délétères, notamment en augmentant le risque 
d’infection, de cancer et d’autres complica‐
tions.  
Malgré une adhésion totale observée dans cer‐
tains cas, un risque de rejet chronique subsis‐
te et réduit la durabilité du greffon. L’on estime 
que les reins transplantés provenant de don‐
neurs décédés ont une viabilité moyenne de 
11,7 ans. Cette durée de vie est de 19 ans pour 
ceux provenant de donneurs vivants. Les 
enfants ayant besoin d’une transplantation 
d’organe doivent ainsi subir plusieurs inter‐
ventions tout au long de leur vie. La SIOD dont 
souffre la petite Aditi est une maladie hérédi‐
taire rare affaiblissant son système immunitai‐
re. Cette affection provoque également une 
défaillance rénale et exige une transplantation 
afin de rallonger la durée de vie du patient. 
Cependant, l’implantation d’un nouveau rein 
dans ce cas précis est extrêmement délicate. 
Les médecins ont alors eu recours à un nou‐
veau protocole qui, faisant d’une pierre deux 
coups, renforce son système immunitaire et 
élimine le risque de rejet de greffe sans besoin 
d’immunosuppresseurs. Initialement dévelop‐
pé par des chercheurs de Stanford, le nouveau 
protocole est baptisé « double greffe d’organe 
immunitaire/solide », ou DISOT. Tel que son 
nom l’indique, il s’agit d’une combinaison de 
deux transplantations, qui convient précisé‐
ment aux patients souffrant de SIOD. « Il s’agis‐
sait de patients uniques chez lesquels nous 
avons dû procéder à une greffe de cellules 
souches et à une greffe de rein », a indiqué 
dans un communiqué Alice Bertaina, une des 
conceptrices de la technique, qui a obtenu l’ap‐
probation de la Food and Drug Administration 
américaine (FDA) en mai 2022. DISOT consis‐
te en quelque sorte à reprogrammer le systè‐
me immunitaire du receveur par le biais de 
cellules souches de moelle osseuse, de sorte à 
accepter le prochain greffon rénal comme 
étant sien. L’idée a été avancée pour la premiè‐
re fois il y a plusieurs décennies, mais sa 
concrétisation comportait des défis majeurs. 
En effet, la transplantation de cellules souches 
de moelle osseuse confère un système immu‐
nitaire génétiquement neuf, car elles se 
convertissent en cellules immunitaires san‐

guines. Initialement conçue pour les per‐
sonnes atteintes de leucémie, cette technique 
comporte le risque que les cellules nouvelle‐
ment obtenues s’attaquent à celles de l’hôte. Il 
s’agit d’une complication appelée maladie du 
greffon contre l’hôte (GVHD) et qui peut être 
fatale dans les cas sévères.  
Des médecins travaillant sur des patients 
adultes ont testé la double transplantation à 
partir de donneurs vivants. Cela fonctionne 
relativement bien lorsqu’il s’agit d’un donneur 
50% compatible (c’est‐à‐dire un parent 
direct). Cependant, certains receveurs ne pou‐
vaient suspendre les immunosuppresseurs, 
tandis que d’autres présentaient des cas parti‐
culièrement graves de GVHD. L’équipe de Ber‐
taina a alors amélioré le protocole en introdui‐
sant une modification dans les greffons de cel‐
lules souches.  
Après avoir collecté les cellules souches du 
donneur, les chercheurs procèdent à une 
déplétion (réduction) des lymphocytes T 
alpha‐bêta. Cette technique permet d’éliminer 
les cellules immunitaires provoquant les réac‐
tions liées à la GVHD et assure la transplantion 
des greffes 50% compatibles. 60 à 90 jours 
après l’intervention, les cellules T alpha‐bêta 
du patient reviennent à leur taux normal et 
rétablissent une fonction immunitaire optima‐
le.  
Grâce à cette technique, « il est possible de 
libérer en toute sécurité les patients de l’im‐
munosuppression à vie après une transplanta‐
tion rénale », affirme Bertaina. Le protocole 
étant relativement peu agressif, il est adapté 
aux enfants souffrant de troubles immuni‐
taires — tels que la SIOD — et qui ne peuvent 
recevoir de greffe de cellules souches conven‐
tionnelle ou d’autres types de transplantation. 
La fillette jouit aujourd’hui d’une excellente 
qualité de vie  
 
PREMIÈRES GREFFES À CŒUR 
BATTANT  
En octobre dernier, le Dr Joseph Woo, profes‐
seur et président du département de chirurgie 
cardiothoracique de l’Université de Stanford, 
et son équipe, ont transplanté un cœur, prove‐
nant d’un donneur en état de mort circulatoi‐
re, pendant qu’il battait . Ils ont publié la pro‐
cédure en mars dans le Journal of Thoracic and 
Cardiovascular Surgery Techniques. Cette 
technique a été réitérée à cinq reprises par des 

chirurgiens de l’Université de médecine de 
Stanford. Le Dr John MacArthur, professeur 
adjoint de chirurgie cardiothoracique, et le Dr 
Brandon Guenthart, professeur adjoint cli‐
nique de chirurgie cardiothoracique, l’ont uti‐
lisée sur des adultes tandis que le Dr Michael 
Ma, professeur adjoint de chirurgie cardiotho‐
racique, a récemment entrepris le premier cas 
pédiatrique. L’objectif de cette nouvelle 
méthode est d’améliorer l’état des organes à 
transplanter et d’augmenter le nombre d’or‐
ganes disponibles . La « ressuscitation partiel‐
le », un nouveau protocole de prélèvement 
d’organes). En effet, la plupart des cœurs 
transplantés sont issus de donneurs en état de 
mort cérébrale, maintenus en vie jusqu’au pré‐
lèvement et dont le cœur ne s’est arrêté qu’une 
fois. Dans ce cas, il est « plus facile » de stabili‐
ser l’organe. Or, réaliser des greffes de cœurs 
issus de donneurs décédés après un arrêt car‐
diaque augmenterait leur nombre de 30 à 
50%. Cependant, dans ces cas, les « résultats » 
sont « moins bons » car le cœur est arrêté à 
deux reprises : au moment du décès et avant la 
transplantation, au risque d’endommager l’or‐
gane. La privation d’oxygène diminuerait aussi 
les chances de survie après transplantation.  
Pour répondre à cette problématique, des 
chercheurs ont développé un dispositif, « 
heart in a box », dans lequel l’organe est perfu‐
sé avec du sang chaud et oxygéné. Cette tech‐
nique permet de rétablir le fonctionnement du 
cœur sans arrêter ses battements. En utilisant 
cette procédure, les chirurgiens de Stanford 
ont, au cours d’une opération de quatre 
heures, transféré l’organe vers une machine de 
dérivation cardio‐pulmonaire qui prenait déjà 
en charge le patient avant de transplanter l’or‐
gane encore battant chez le receveur. Cette 
technique « révolutionnaire » comme la quali‐
fie Joseph Woo, permettrait de « repousser les 
limites de la technologie moderne et des soins 
de santé ». « Nous cherchons des moyens de ne 
jamais avoir à arrêter le cœur – c’est la pro‐
chaine étape » ajoute Brandon Guenthart .   
Pour autant, la greffe d’organes est une avan‐
cée majeure dans l’histoire de la médecine, qui 
a permis d’augmenter l’espérance de vie de 
milliers de patients à travers le monde. Elle 
constitue aujourd’hui le traitement de référen‐
ce pour les défaillances terminales, en particu‐
lier rénales, cardiaques, pulmonaires et hépa‐
tiques, qui touchent des millions de personnes.  

Par Amel B. et Agences

INS DE GREFFES COUVERTS  
E MONDE
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L
e Niger a mis à la disposition 
du Togo, du Mali et du Bur‐
kina Faso des réserves de 

10.000 mètres de gasoil, a 
annoncé le ministre du Pétrole, 
des Mines et de l’Énergie dans 
un communiqué. Ces stocks sont 
fournis "à titre onéreux" et 
pourront faire l’objet de 
contrats de vente, en octobre, 
novembre et décembre. Une 
décision qui symbolise le rap‐
prochement entre les trois pays, 
après la crise qui a secoué le 
Niger. Le Mali et le Burkina Faso 
s’étaient notament fermement 
opposés à une intervention 
armée de la Communauté éco‐
nomique des États de l'Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO) après la 

mise sur la touche du Président 
Mohamed Bazoum, en juillet. 
Ouagadougou et Bamako 
avaient déclaré qu’une telle opé‐
ration serait perçue comme une 
"déclaration de guerre" commu‐
ne à leur encontre. Le Togo a 
pour sa part soutenu l’initiative 
de l’Onu visant à faciliter l’accès 
à l’aide humanitaire du Niger, 
alors que le pays est durement 
frappé par les sanctions écono‐
miques de la CEDEAO. L’offre du 
Niger à ses partenaires inter‐
vient dans un contexte tendu 
sur le marché des carburants, 
dans la région comme dans une 
grande partie de l’Afrique. Le 
Togo a en particulier été touché 
par des pénuries en septembre, 

les files d’attente s’allongeant 
devant les stations‐essence de 
Lomé, la capitale. Le voisin gha‐
néen avait même dû fermer 
temporairement le poste‐fron‐

tière d’Aflao pour limiter l’afflux 
d’automobilistes partis à la 
recherche de carburant, comme 
le rapportait l'agence de presse 
ghanéenne (GNA). La situation 

pourrait encore empirer, sous 
l’effet du conflit israélo‐palesti‐
nien, qui a déjà fait frémir à la 
hausse les marchés pétroliers. 
La plupart des centrales élec‐
triques marchent aux hydrocar‐
bures au Mali et les hausses des 
prix entraînent des arrêts, qui 
impactent les petits métiers, 
comme l’expliquait récemment 
à Sputnik Bintou Camara, 
ministre malienne de l’Énergie.  
Dans la région, la crise du carbu‐
rant a aussi percuté de plein 
fouet le géant nigérian, ces der‐
niers mois. Le pays avait sorti 
un chèque de 9,7 milliards de 
dollars en 2022 pour subven‐
tionner l’essence. Ces aides 
avaient finalement été suppri‐
mées en mai, faisant de nouveau 
flamber les prix. Les autorités 
ont même dû revoir leur mode 
de calcul de l’inflation, à cause 
de la volatilité du marché.  

In Agence Sputnik   

NIGER 

Les autorités autorisent l’approvisionnement 
du Burkina Faso, du Mali et du Togo en gasoil   

Le Niger a autorisé le Mali, le Togo et le Burkina 
Faso à puiser dans un stock de 10.000 mètres 
cubes de gasoil. Un geste amical, alors que les liens 
se sont resserrés entre ces États et que les prix du 
carburant flambent dans certains pays d’Afrique. 

TUNISIE  

Instauration d'une taxe de 4% sur l'exportation de l’huile d’olive 
vierge lampante et l'huile de grignons d'olive    

Le gouvernement tunisien envisage 
d’augmenter la taxe douanière appli‐
quée sur l’exportation de l’huile d’olive 
non conditionnée et d’instaurer un tarif 
de 4% sur les exportations de l’huile 
d’olive vierge lampante et l’huile de gri‐
gnons d’olive . En effet, le gouvernement 
considère que l’exportation de l’huile 
d’olive en vrac et brute représente un 
manque à gagner au niveau des recettes 

d’exportation vu que certains pays 
étrangers en tirent bénéfice via le raffi‐
nage, le conditionnement et la commer‐
cialisation de ces huiles sur les marchés 
internationaux, selon l’article 14 du pro‐
jet de Loi de Finances 2024 (PLF). Et 
d’ajouter que les recettes de ces taxes 
renforceront les ressources du Fonds de 
Promotion de l’Huile d’Olive Condition‐
née (FOPRHOC) et du Fonds de Promo‐

tion des Exportations (FOPRODEX) pour 
inciter davantage les exportateurs tuni‐
siens à créer de la valeur ajoutée pour 
l’huile d’olive. Les recettes des exporta‐
tions de l’huile d’olive tunisienne depuis 
le début de la campagne à fin septembre 
2023, ont augmenté de 56,6% pour 
atteindre 3188,4 millions de dinars 
(MD), selon les données de l’Observatoi‐
re National de l’Agriculture (Onagri). La 

quantité d’huile d’olive conditionnée 
exportée par la Tunisie a représenté 
seulement 9%, à fin septembre 2023. Le 
reste est exporté en vrac (91%), d’après 
la même source. La catégorie extra vier‐
ge a représenté à elle seule 82% du volu‐
me total exporté, soit 7,6 mille tonnes. 
La part de l’huile d’olive vierge extra 
conditionnée ne dépasse pas les 8%.  

In African Manager  

CAMEROUN    

Colorfol fait découvrir la musique africaine avec ses plateformes 
de streaming  

L'industrie du streaming est en pleine 
croissance dans le monde. Les plate‐
formes africaines essayent de se faire 
une place sur le marché, dominé par des 
géants comme Spotify, Deezer ou enco‐
re Apple Music. 
Colorfol est une solution numérique 
développée par une jeune pousse came‐
rounaise. Elle permet aux utilisateurs 
d’accéder à des contenus audios et 
vidéos faisant la promotion de la 
musique africaine et des artistes indé‐
pendants. La jeune pousse, basée à 
Douala, a été fondée en 2019 par Ronny 

Kitio. La solution dispose d’une applica‐
tion mobile accessible sur iOS et sur 
Android. L’utilisateur, après télécharge‐
ment, crée son compte avec son adresse 
e‐mail et un mot de passe. 
Il pourra ainsi accéder aux divers conte‐
nus de l'application. En fonction de ses 
goûts, l’utilisateur peut orienter ses 
recherches et passer plus de temps sur 
Colorfol. La start‐up propose deux plans 
d’abonnement : le plan gratuit et le plan 
premium qui se facture à 0,2 euro la 
journée. Avec le plan gratuit, il est pos‐
sible d’accéder à tous les contenus de la 

plateforme, des chansons aux podcasts, 
mais les publicités sont inévitables. 
Pour s’en débarrasser, il faudra opter 
pour l’abonnement premium avec 
lequel il est possible d’accéder en plus 
aux paroles des chansons, d’écouter 
hors ligne ou encore d’accéder à la radio 
en ligne. 
La qualité audio est également meilleu‐
re qu’avec le plan gratuit. Outre ces 
fonctionnalités, Colorfol intègre une 
billetterie en ligne où l’utilisateur peut 
se procurer des tickets pour les show‐
cases, les concerts, les spectacles ou 

encore les événements culturels aux‐
quels prendront part divers artistes. La 
start‐up intègre plusieurs moyens de 
paiement tels que le mobile money, les 
cartes bancaires et les applications 
d’envoi d’argent pour effectuer les tran‐
sactions sur la plateforme.   
Depuis son lancement, la version 
Android de l'application mobile a déjà 
été téléchargée plus de 5 000 fois. Color‐
fol figure parmi les dix start‐up afri‐
caines lauréates de l’édition 2023 de 
l’AFD Digital Challenge.  

In We are Tech Africa 

NIGERIA 

Le gouvernement a décidé de réguler les réseaux sociaux  
A travers le monde, les contenus inquié‐
tants véhiculés via les médias sociaux se 
multiplient. Face à la relative faiblesse 
des plateformes à jouer leur rôle de 
filtre, certains gouvernements ont déci‐
dé de s'en mêler. 
Le gouvernement nigérian veut contrô‐
ler les contenus diffusés sur Internet, 
notamment sur les réseaux sociaux. Un 
projet de loi, à cet effet, a été réintroduit 
pour examen devant l'Assemblée natio‐
nale par la Commission nationale de 

radiodiffusion (NBC). Ledit projet de 

loi intègre la promotion de la transition 
du service de radiodiffusion analogique 
à la radiodiffusion numérique, la promo‐
tion de la qualité de l'audio et de la 
vidéo, la gestion efficace du spectre, le 
Nigeria Broadcast Institute. La loi met 
un accent particulier sur la réglementa‐
tion des médias sociaux qui selon Bala‐
rabe Ilelah, le directeur général de la 
NBC, est « un monstre dans notre vie 
quotidienne dans ce pays ». La loi propo‐
se ainsi un certain nombre de mesures, 
notamment l'obligation pour les utilisa‐

teurs de médias sociaux de s'enregistrer 
auprès du gouvernement et le pouvoir 
de censurer le contenu des médias 
sociaux. Au Nigeria, des inquiétudes 
liées à l'utilisation des médias sociaux, 
en particulier en ce qui concerne les 
fausses nouvelles, les discours haineux 
et la diffusion de contenus préjudi‐
ciables ou inappropriés sont au cœur de 
l’actualité. En 2019, l'ancien gouverne‐
ment avait déjà tenté de réguler les 
réseaux sociaux, mais avait finalement 
abandonné face à la forte opposition 

suscitée. Selon les web‐activistes et les 
organisations de la société civile, l’adop‐
tion de ce projet de loi constituerait une 
menace pour la liberté d’expression sur 
les réseaux sociaux. En attendant que 
l’Assemblée nationale table sur le sujet, 
la NBC a engagé des pourparlers avec 
YouTube (Google), et TikTok concernant 
ledit projet de loi, afin de s'assurer que 
les contenus partagés sur leurs plate‐
formes s'alignent sur les lois et régle‐
mentations nigérianes.  

 In We are Tech Africa 
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MCO :  

Un centre de formation 
régional programmé 

Le MCO soutenu par son 
propriétaire, Hyproc, la 
filiale de Sonatrach, table 
sur la formation des jeunes 
catégories de l’ouest du 
pays pour redonner à 
moyen et et long terme en 
particulier son lustre à ce 
club. Un centre régional de 
formation est, en effet, 
prévu permettant  de 
constituer un réservoir de 
jeunes talents au profit du 
MC Oran et des sélections 
nationales de jeunes. Une 
Académie de football est 
également en projet.Tout 
comme une école de pré- 
formation pour les enfants 
entre 6 et 10 ans. 
 

L
e MC Oran entend mettre 
en place, prochainement, 
un centre de formation 

régional regroupant les 
meilleurs talents de la région 
Ouest du pays, a indiqué, 
jeudi, la direction de ce club 
de Ligue 1 de football. Ce pro‐
jet figure parmi les priorités 
de la nouvelle direction du 
MCO, dont le club est passé 
sous la bannière de la compa‐
gnie « Hyproc », spécialisée 
dans le transport maritime 
des hydrocarbures, précise‐t‐

on de même source. C’est le 
nouveau directeur technique 
des Hamraoua, Abdelkrim 
Benaouda, qui a été chargé de 
lancer le centre de formation 
régional, par lequel la direc‐
tion de la formation d’El‐
Bahia espère redonner au 
club son lustre d’antan, sou‐
haite‐t‐on. Installé, il y a une 
dizaine de jours, à la tête de la 
direction technique du MCO, 
Benaouda, ancien directeur 
technique national, avait affi‐
ché ses ambitions de réhabili‐
ter la formation au sein du 

club phare de l’ouest du pays, 
estimant que ce dernier est 
censé profiter des meilleurs 
joueurs de la région pour 
renouer avec les titres qui le 
fuient depuis 1996. Selon ces 
mêmes avis, la région Ouest 
regorge de joueurs doués qui 
font le bonheur des 
meilleures formations du 
pays, tels que le CR Belouiz‐
dad et le MC Alger, pour ne 
citer que ceux‐là, qui comp‐
tent dans leurs effectifs plu‐
sieurs internationaux oranais 
à l’image de Belkhiter, 

Benayada, Belkheir, Belaili et 
Helaïmia. La direction du 
MCO, qui a mis en exergue 
l’accompagnement des auto‐
rités locales pour la mise en 
place d’un centre de forma‐
tion régional, compte égale‐
ment lancer deux autres pro‐
jets de formation, à savoir 
une académie de football 
pour les jeunes entre 12 et 15 
ans et une école spécialisée 
dans la préformation desti‐
née aux enfants entre 6 et 10 
ans, a‐t‐on encore indiqué  

R.S.

JUAN CARLOS GARRIDO,  
ENTRAÎNEUR DE L’USM ALGER :  

«NOTRE OBJECTIF 
EST D’ALLER 
CHERCHER 
DE NOUVEAUX 
TROPHÉES» 
 
Le nouvel entraîneur de l’USM Alger 
l’Espagnol Juan Carlos Garrido, s’est 
exprimé pour la première fois sur sa 
nouvelle aventure, tout en affichant son 
ambition de mener le club algérois vers 
de nouvelles consécrations après une 
année 2023 mémorable. « Je sais qu’il 
existe une grande passion autour de ce 
club, et dans le stade pendant les 
matchs. En tant qu’entraîneur, j’aime 
cette ambiance qui respire le football, 
cela va nous aider dans notre tâche, c’est 
magnifique. Notre objectif est d’aller 
chercher de nouveaux trophées », a‐t‐il 
indiqué, dans une déclaration accordée 
à la page officielle du club. Juan Carlos 
Garrido (54 ans) s’exprimait peu après 
avoir officialisé son engagement avec les 
« Rouge et Noir » pour une durée d’une 
année. Il succède à Abdelhak Benchikha, 
démissionnaire, après avoir mené l’US‐
MA à remporter en juin dernier la Coupe 
de la Confédération africaine de la CAF, 
suivie par la Supercoupe d’Afrique en 
septembre aux dépens d’Al‐Ahly d’Egyp‐
te (1‐0).« C’est un grand honneur pour 
moi d’entraîner l’USMA, un grand club 
qui a ses traditions et une mentalité de 
la gagne. En compagnie de mon staff, on 
fera en sorte de rendre les supporters 
fiers de leur équipe », a‐t‐il ajouté. Le 
nouveau coach de l’USM Alger connaît 
bien le football africain pour y avoir diri‐
gé plusieurs clubs connus sur la scène 
continental, à l’image d’Al‐Ahly SC 
(Egypte), l’ES Sahel (Tunisie), ou encore 
les deux clubs de Casablanca, le Wydad 
et le Raja. Le technicien espagnol a drivé 
également des équipes de la Liga espa‐
gnole dont Valence et Villarreal, qu’il a 
conduit jusqu’aux demi‐finales de la 
Ligue Europa en 2011. « Nous devons 
réactiver notre ambition de gagner les 
trophées, revoir notre ambition à la 
hausse, et exiger encore plus. Mainte‐
nant, place au travail sur le terrain avec 
une grande détermination et pour l’ob‐
jectif de gagner chaque match. Tout le 
monde doit s’unir pour le même but : 
supporters, staff technique, et adminis‐
tratif, c’est essentiel pour gagner des 
trophées », a‐t‐il conclu. APS

FOOTBALL:  

L’Algérie abritera tous les matchs "officiels et non officiels" de la Palestine 
L'Algérie abritera tous les 
matchs, "officiels et non offi‐
ciels", de la sélection palesti‐
nienne de football, a annoncé la 
Fédération algérienne (FAF) 
dimanche dans un communi‐
qué. "La FAF, en exécution des 
directives des hautes autorités 
du pays et suite à la demande 

formulée par le président de la 
Fédération palestinienne de 
football, M. Jibril Rajoub, a déci‐
dé d’accueillir en Algérie tous 
les matchs officiels et non offi‐
ciels rentrant dans le cadre de 
la préparation de la sélection 
palestinienne de football aux 
éliminatoires de la Coupe du 

monde 2026 et de la Coupe 
d’Asie des nations 2027 et de 
prendre en charge tous les frais 
liés à ces événements", a préci‐
sé l'instance fédérale sur son 
site officiel. Aux éliminatoires 
du Mondial 2026, la Palestine 
évolue dans le groupe I en com‐
pagnie de l'Australie et du 

Liban. Les deux premiers de 
chaque groupe se qualifient 
pour le 3e tour. Aux qualifica‐
tions de la Coupe d'Asie des 
nations 2027, qui débuteront 
en janvier 2024, la Palestine a 
hérité du groupe C en compa‐
gnie des Emirats arabes unis, de 
l'Iran, et de Hong Kong."Dans ce 

cadre, le président de la FAF 
Walid Sadi, annonce que notre 
pays va accueillir le match offi‐
ciel Palestine‐Australie, prévu 
le mardi 21 novembre 2023, qui 
s'inscrit dans le cadre des élimi‐
natoires de la Coupe du monde 
2026", conclut le communiqué.  

APS  

JEUX MONDIAUX DES ARTS MARTIAUX MOINS DE 21 ANS 

Louiza Abourriche en or 
La karatéka algérienne Louiza Abour‐
riche a décroché la médaille d'or aux 
Jeux Mondiaux 2023 des Arts Martiaux, 
catégorie des moins de 21 ans (mes‐
sieurs et dames), qui se déroulent les 20‐
21 octobre courant en Arabie saoudite, 
après sa victoire vendredi, contre la 
Kazakh Bella Samaseva, en finale des 55 
kg, au moment où sa compatriote 
SyliaOuikène (50 kg) s'est contentée de 
l'argent, après sa défaite en finale contre 
la Colombienne Sofia Cardenas Balcazar. 
La native de Fréha (Tizi‐Ouzou) avait 
atteint la finale en passant l'écueil de la 

Française TyllaLevacher, alors que dans 
l'autre demi‐finale, Samaseva avait 
dominé l'Australienne Géorgie Lawren‐
ce. 
De son côté, Oukiène, également origi‐
naire de la ville de Fréha, avait atteint la 
finale en battant la Chypriote Irène Kon‐
tou (3‐0), avant de s'incliner en finale 
contre le Colombienne. L'Algérie compte 
ainsi deux médailles en autant de finales, 
en attendant l'entrée en lice de sa troi‐
sième et dernière représentante dans 
cette compétition, en l'occurrence Kha‐
didjaGhellam. Selon les organisateurs, 

96 athlètes (messieurs et dames), repré‐
sentant 42 pays participent aux 
épreuves de karaté, inscrites au pro‐
gramme de ces Jeux Mondiaux 2023 des 
Arts Martiaux. Outre le Karaté, 14 autres 
sports de combat sont inscrits au pro‐
gramme de cette compétition planétaire, 
ayant drainé la participation d'un total 
de 1500 athlètes, représentant 120 pays. 
Parmi ces disciplines, l'Aïkido, le Kendo, 
la lutte, la boxe, l'escrime, le judo, le jiu‐
jitsu, la boxe, la boxe thaï, le sambo, le 
sumo, le taekwondo, et le wushu.  

APS 

 
Le tournoi international open de 

badminton a débuté jeudi à la salle 
AhcèneMoutchou d'AïnBenian (Ouest 
d'Alger), avec la participation de 106 
athlètes, dont 47 algériens, représentant 
15 pays, a  appris l'APS auprès de la 
Fédération algérienne de la discipline 
(FAB).L'équipe algérienne participe à cet 
évènement avec 20 badistes seniors (10 
hommes et 10 dames), 9 de la catégories 
juniors et U17 (5 garçons et 4 filles), 

alors que les autres sont issus de dif‐

férents clubs locaux. Ce tournoi est 
ouvert aux badistes issus des catégories 
U17, juniors, et seniors (garçons et 
filles). Les athlètes issus des clubs sont 
également autorisés à participer. Les 
matchs concernent uniquement les 
épreuves en individuel : garçons, filles, 
double garçons, double filles, et double 
mixte. Cette compétition constituera 
une belle occasion aux participants de 
récolter des points supplémentaires en 
vue de la qualification aux prochains 

Jeux olympiques JO‐2024 de Paris. Le 
duo algérien KoceilaMaâmeri et Tanina‐
Maâmeri, sont bien positionnés pour 
récolter des points et se qualifier au 
tournoi olympique. Le tandem Koceila‐
Maâmeri et Medal Sabri, aspire égale‐
ment à améliorer son capital points, et 
de là espérer valider son ticket pour les 
JO‐2024. Selon le programme de la com‐
pétition, les parties débutent à 9h00 du 
matin jusqu'à la séance de l'après‐midi 
sans interruption. Les matchs se dérou‐

lent à élimination directe. L'équi‐
pe nationale est dirigée par un staff 
technique composé de quatre entraî‐
neurs, l'Espagnol Antonio Molina Orte‐
ga, Salim Nourine, Ahcène Djitli Halim, 
et Omar Nouichi. Les pays participants : 
Algérie (pays organisateur), Afrique du 
Sud, Egypte, Arabie saoudite, Azerbaïd‐
jan, France, Tunisie, Italie, Suisse, 
Pologne, Belgique, Allemagne, Portugal, 
Hongrie, et Grande Bretagne.  

APS 

BADMINTON/TOURNOI INTERNATIONAL OPEN :  
47 participants algériens pour décrocher des points en prévision des JO
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L
a pièce théâtrale "L’enjeu", produite 
par le dramaturge Salim Bensdira, a 
fait un tabac mercredi soir à la mai‐

son de la Culture de Bejaia, déroulé dans 
un genre qui tient à la fois de l’absurde 
théâtral et de la fable épique. Jouée dans 
le cadre de la 12e édition du festival 
international du théâtre de Bejaia qui 
s'est ouvert samedi dernier, l’œuvre à 
résonance brechtienne, fait l’autopsie de 
la société sur un ton de dérision et d’hu‐
mour ridicule. La pièce met en scène 
trois prisonniers dont un intellectuel, au 
parcours et vision de la vie divergents. 
Un jour, ils se retrouvent face à un 
affreux dilemme, celui de sacrifier l’un 
d’eux pour être livré à un prédateur, 
symbolisé par un lion, selon un rite, qui 
tient d’une loi carcérale furieuse et 
immuable. Pour y échapper et éviter 
d’être désigné, les trois lascars, à tour de 

,rôle, déroulent la modicité et la pauvre‐
té de leur vie antérieure, chacun 
essayant de gagner la commisération et 
la compassion des autres. Mais faute 
d’un volontaire, ils se voient obligés de 
recourir au tirage au sort, qui fait de l’in‐
tellectuel la victime expiatoire. Suivent 
alors des dialogues aussi loufoques 
qu’invraisemblables sur la vie et la mort, 
mais aussi sur un chapelet de questions 
en rapport avec le quotidien des 
citoyens, ou tout ce qui agite la société et 
qui, dans bien des cas, explique la déri‐
sion de leur vie et leur enfermement. Les 
saynètes s’enchainent ainsi déroulées 
sur un ton risible voire burlesque, fai‐
sant de la pièce un grand moment d’éva‐
sion dans l’absurde. Produite par la com‐
pagnie "les compagnons de Nedjma" 
Sétif, sur un texte de Abdellatif Bounab, 
elle a enjoué au‐delà de toute attente. 

CULTURE

SUSPENSION DE TOUTES LES ACTIVITÉS À CARACTÈRE FESTIF JUSQU'À NOUVEL ORDRE 

La quatrième édition du Festival du film méditerranéen 
d’Annaba reportée  

La ministre de la Culture et des Arts, 
Soraya Mouloudji, a décidé de reporter 
la 4ème édition du Festival du film 
méditerranéen d’Annaba prévue du 3 au 
9 novembre prochain, et ce en solidarité 
avec le peuple palestinien, selon un 
communiqué rendu public par le minis‐

tère. Le festival a été reporté en raison 
des agressions odieuses menées contre 
le peuple palestinien à Ghaza assiégée et 
d'autres villes palestiniennes, dont le 
bombardement par l'armée sioniste de 
l'hôpital Al‐Ahly Arabi «El‐Maamadani 
«de Ghaza, et en application de la déci‐

sion portant suspension et report de 
toutes les activités à caractère festif en 
guise de solidarité absolue avec nos 
frères palestiniens, a précisé la même 
source. Le ministère de la Culture et des 
Arts, avait annoncé vendredi dans un 
communiqué «la suspension de toutes 

les activités à caractère festif jusqu'à 
nouvel ordre», et ce en solidarité avec le 
peuple palestinien et les familles des 
martyrs suite aux agressions meur‐
trières de l'entité sioniste contre Ghaza 
et la Cisjordanie 

I/Med 

FESTIVAL INTERNATIONAL DU THÉÂTRE À BAGHDAD :  

L’Algérienne Asma Cheikh décroche le prix de la meilleure comédienne  

La comédienne algérienne Asma Cheikh 
a décroché le prix de la meilleure comé‐
dienne au concours officiel de la 4ème 
édition du Festival international du 
théâtre de Baghdad (Irak), qui s’est 
déroulé du 10 au 18 octobre, pour son 
rôle dans la pièce théâtrale «Nostalgia», 
a‐t‐on appris auprès de la coopérative 
du Théâtre du Point d’Oran dans laquel‐

le la comédienne évolue. La coopérati‐

ve «Théâtre du Point» a présenté cette 
œuvre inspirée du texte de l’écrivain 
franco‐roumain Mathieu Visnik, traduit 
par Abdelhamid Haouès, traitant du 
roman «La Panda» relatée par un saxo‐
phoniste. 
Les rôles principaux ont été campés par 
le duo Asma Cheikh et Fethi Mebarki, 
accompagnés d'une équipe technique, 
sachant que la musique a été composée 

par Amine Dahane et l'éclairage a été 
conçu par Mokhtar Mouffok. L'artiste 
comédienne Asma Cheikh a déjà rem‐
porté le prix de la meilleure actrice, lors 
de la 30ème édition du Festival interna‐
tional de théâtre expérimental du Caire, 
organisé du 1er au 18 septembre der‐
nier en Egypte, pour son rôle dans la 
même pièce, mise en scène et scénogra‐
phie de Lakhdar Mansouri, assisté d'Ab‐

dallah Bahloul et produite par la même 
Coopérative. Cette coopérative, créée en 
1995, possède un répertoire qui com‐
prend de nombreuses œuvres théâ‐
trales présentées en Algérie et à l'étran‐
ger, telles que «Kalaat El Karama» 
(2013), «Marra Marra» (2002), «Kanat 
Leila» (1997), «El Qinaa» (Le Masque) 
(1995) et aussi «Nostalgia». 

Aps 

IL S’ÉTAIT NOTAMMENT DISTINGUÉ 
DANS LES ANNÉES 1980 DANS LE MILIEU 
ARTISTIQUE POUR SON SUCCÈS «A THALA»  

Décès du chanteur kabyle 
Cherif Hamani  

Le chanteur algérien d'expression 
kabyle, Cherif Hamani, est décédé ven‐
dredi à Paris, des suites d'une longue 
maladie, a annoncé sa famille. 
Le défunt, parti à l'âge de 67 ans, s’était 
fait connaître à partir des années 1980 
dans le milieu artistique national 
notamment avec son succès "A thala (la 
source)". Il laisse derrière lui un riche 
répertoire qui continuera d'inspirer les 
générations futures. Cet auteur compo‐
siteur natif de Beni Douala (W. Tizi 
Ouzou) a interprété plusieurs chansons 
dans différents thèmes. Sur le plan de la 
mélodie, Cherif Hamani a réussi harmo‐
nieusement à marier le folklore kabyle 
avec le châabi algérois, imposant un 
nouveau style artistique, qui a fait de lui 
un talent musical exceptionnel au sein 

d'un paysage artistique plein de stars. 
Mais c’est surtout son album «Le 
Meilleur» qui garde toute sa fraîcheur 
musicale. 
L’album «Le Meilleur» date de 2004 et 
contient les chansons suivantes : 
 
1. Ur‐Desqar 
 
2. Limer‐Uraliy 
 
3. Ruh Aldzayer 
 
4. Xas Agitt 
 
5. Tenttared 
 
6. Atnidrun Izzra 

I.Med 

SYNDICAT NATIONAL DES ÉDITEURS DU LIVRE : 

«L’agression barbare et le génocide 
perpétrés par l'entité sioniste 

condamnés» 
Le SNEL condamne l'agression sioniste 
barbare contre le peuple palestinien 
Le Syndicat national des éditeurs du 
livre (SNEL) a condamné dans "les 
termes les plus forts" l'agression sionis‐
te barbare contre le peuple palestinien 
et l'épuration ethnique des Palesti‐
niens. Le syndicat a condamné, dans un 
communiqué, "l'agression barbare, le 
génocide et les crimes contre l'humani‐
té" perpétrés par l'entité sioniste 
contre le peuple palestinien, dénonçant 
"le silence assourdissant, qui frise la 
connivence, de la communauté interna‐
tionale" et "le soutien des pays occiden‐
taux aux crimes de l'entité sioniste". 

Le syndicat a, par ailleurs, salué le 

boycott par l'Union des éditeurs arabes 
de la Foire du livre de Francfort (Alle‐
magne) dont la direction a cautionné 
les crimes de l'entité sioniste. Le SNEL a 
également pris de nombreuses initia‐
tives en solidarité avec le peuple pales‐
tinien, dont l'organisation d'une jour‐
née de solidarité culturelle avec le 
peuple palestinien lors du Salon inter‐
national du livre d'Alger (SILA), le lan‐
cement du projet de "Bibliothèque de 
Ghaza" avec la collecte de livres au 
niveau du stand du syndicat au SILA et 
la publication d'un ouvrage sur Ghaza 
avec la participation de poètes algé‐
riens. 

I.Med/agence 

La pièce met en scène trois prisonniers, dont un intellectuel, au parcours et à la vision de la vie divergents. Un jour, 
ils se retrouvent face à un affreux dilemme, celui de sacrifier l’un d’eux pour être livré à un prédateur, symbolisé 

par un lion, selon un rite, qui tient d’une loi carcérale furieuse et immuable.

THÉÂTRE :  

«L'ENJEU», DE SALIM BENSDIRA, FAIT UN TABAC À BÉJAÏA
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L
e Royaume‐Uni a été frappé 
par la tempête Babet, qui a fait 
trois morts en Ecosse et en 

Angleterre et a provoqué d’impor‐
tantes inondations, avant de se 
diriger vendredi vers la Scandina‐
vie. De fortes précipitations et des 
vents violents secouent une vaste 
zone allant de l’Irlande au nord du 
Royaume‐Uni depuis mercredi et 
une alerte rouge  dans le nord‐est 
de l’Ecosse où des « pluies excep‐
tionnelles » sont encore prévues. 
Dans cette région particulièrement 
touchée, le corps d’une femme de 
57 ans a été retrouvé dans une 
rivière de la région côtière d’An‐
gus, entre Edimbourg et Aberdeen, 
et un homme de 56 ans a été tué 
par la chute d’un arbre sur son 
véhicule, a expliqué la police. Un 
homme d’une soixantaine d’années 
a également été retrouvé mort 
vendredi matin après avoir été pris 
dans les eaux d’un ruisseau qui a 
débordé sur une route à Cleobury 
Mortimer dans le Shropshire, dans 

le centre de l’Angleterre. L’aéro‐
port de Leeds‐Bradford, situé dans 
le nord de l’Angleterre, a annoncé 
fermer ses portes dans un message 
posté sur X (ex‐Twitter). Plus tôt 
dans l’après‐midi, un avion de 
ligne en provenance de Corfou, en 
Grèce, est sorti de piste tandis qu’il 
tentait d’atterrir. Il n’y a pas eu de 
blessés, selon un porte‐parole. De 
nombreuses écoles sont restées 
fermées vendredi, des routes et 
plusieurs voies ferrées sont cou‐
pées, et plus de 20 000 logements 
ont subi des coupures de courant, 
désormais rétabli pour la grande 
majorité d’entre eux. Six ren‐
contres professionnelles de foot‐
ball prévues samedi ont en outre 
été annulées en Ecosse. En Irlande, 
le premier pays à avoir été frappé, 
dès mercredi, par Babet, des cen‐
taines de bâtiments ont été inon‐
dés à Cork (Sud), où les respon‐
sables de la municipalité ont décrit 
des inondations inédites depuis au 
moins trente ans. Les services 
météorologiques britanniques 
(Met Office) ont émis une alerte à 
la vigilance orange et jaune pour 
plusieurs régions du nord et du 
centre de l’Angleterre et pour le 
nord du Pays de Galles, où des 
inondations sont déjà signalées 
par les autorités locales. Le Met 

Office a prévenu que certaines 
localités pourraient se retrouver 
isolées pendant plusieurs jours à 
cause des fortes inondations. « Ce 
n’est pas un temps d’automne 
habituel. Il s’agit d’un événement 
exceptionnel et nous devrions 
continuer de constater des réper‐
cussions importantes, avec de pos‐
sibles inondations supplémen‐
taires et des dégâts matériels », a 
averti Andy Page du Met Office.  
La tempête se dirige maintenant 
vers le Danemark et la Suède où les 
services météorologiques s’atten‐
dent à de fortes inondations. « Le 
vent a déjà commencé à prendre 
de la force et [cela] devrait culmi‐
ner (…) surtout pendant la nuit », a 
déclaré Ida Dahlström, de l’Institut 
suédois de météorologie et d’hy‐
drologie (SMHI). Le SMHI et l’agen‐
ce météorologique danoise, DMI, 
ont tous deux émis des alertes aux 
fortes pluies, crues, vents violents 
et rafales. Soixante‐dix‐sept vols, à 
destination et en provenance de 
l’aéroport de Copenhague au 
Danemark, ont été annulés, a écrit 
sur X (ex‐Twitter) le DMI. Plu‐
sieurs opérateurs de ferries ont 
par précaution suspendu leurs ser‐
vices au départ ou à l’arrivée du 
Danemark et de la Suède.  

In Le Monde 

AUTOMOBILEBILE 

Stellllantis cècède trois 
usinineses en ChinChine pourur                                          

y réduire sesses acactivitésés                          
Le pivot de la stratégie 

de Stellantis en Chine se 
confirme. Le construc‑

teur a conclu un accord 
avec le groupe chinois 

Dongfeng pour lui 
vendre trois usines 

basées en Chine déte‑
nues par la coentreprise 

Dongfeng Peugeot 
Citroën Automobile 
(DPCA), comme l'a 

annoncé le constructeur 
automobile jeudi. DPCA 
est une coentreprise de 
Stellantis et Dongfeng 

Motors qui détient trois 
usines en Chine à 

Wuhan, Chengdu et Xian‑
gyang. Dongfeng Motors 
s'apprête donc à rache‑

ter ces usines «pour 
poursuivre la fabrication 

de modèles Peugeot et 
Citroën en plus de leurs 

propres modèles et 
gérer les ventes des 
marques Peugeot et 
Citroën en Chine», a 
ajouté Stellantis en 
confirmation d'une 

information de Bloom‑
berg. La transaction 

s'élève à 1,71 milliard de 
yuans, soit 220 millions 
d'euros, selon l'agence 

financière. «Cette évolu‑
tion est une autre étape 

importante de notre 
stratégie d'allègement 
de nos actifs en Chine, 

étant donné que les voi‑
tures Peugeot et Citroën 
pour la Chine et l'export 

seront fabriquées par 
des usines détenues par 

DFM (Dongfeng 
Motors)», a poursuivi 

Stellantis dans une 
déclaration envoyée à la 

presse. Fin 2022, la 
coentreprise de Stellan‑
tis et du chinois Guangz‑
hou Automobile Group 
Co (GAC), qui fabriquait 
des Jeep en Chine, avait 
déposé le bilan. Le grou‑

pe italo‑franco‑améri‑
cain aux 14 marques a 
eu des difficultés chro‑

niques à s'imposer sur le 

marché chinois contrai‑
rement à d'autres 

constructeurs notam‑
ment allemands, même 
si la Jeep Wrangler a un 
temps connu un certain 
succès. Comme l'expli‑

quait Carlos Tavares 
l'année dernière, «le cli‑

mat des affaires s'est for‑
tement politisé ces der‑

nières années» en Chine, 
citant notamment les 
baisses de ventes des 
groupes occidentaux, 

comparées aux perfor‑
mances commerciales 
des groupes chinois. 

«Vendre des voitures en 
Chine est de plus en plus 
difficile», a‑t‑il commen‑

té. Selon lui, cette ten‑
dance trouve ses racines 
dans la doctrine du parti 

communiste chinois, 
posée en 2010: «tout est 

inscrit dans ce docu‑
ment». Désormais, Car‑
los Tavares préfère tra‑
vailler à travers un nou‑

veau modèle baptisé 
«asset light strategy», en 
français, la stratégie des 
«actifs allégés». Mais le 
groupe ne compte pour 

autant se détourner tota‑
lement de la Chine. 

L'idée d'une alliance 
potentielle entre Stellan‑
tis et Leapmotor, jeune 
pousse chinoise 100% 
électrique, est évoqué. 

Le constructeur automo‑
bile chinois s'est dit prêt 
à s'allier avec un groupe 
européen lors du salon 
de l'automobile à Muni‑

ch. Leapmotor fait partie 
des startups chinoises 
encore inconnues en 
Europe, malgré ses 

10.000 voitures écoulées 
chaque mois en Chine. 

Comme les autres 
marques européennes, 
Stellantis espère éviter 

la débâcle sur un marché 
chinois très compétitif 
en coopérant avec des 
constructeurs locaux.  

In La Tribune 

 
KIOSQUE INTERNATIONAL

CLIMAT   

LA TEMPÊTE BABET MENACE 
LE DANEMARK ET LA SUÈDE 

APRÈS AVOIR FAIT TROIS 
MORTS AU ROYAUME-UNI   

De fortes précipitations 
et des vents violents 
secouent une vaste zone 
allant de l’Irlande au 
nord du Royaume-Uni 
depuis mercredi dernier.  

CTUALITÉ
ÉNERGIE   

Un niveau de coopération Russie‑Chine «sans précédent», 
se félicite Vladimir Poutine     

La Chine représente aujourd’hui le prin‐
cipal partenaire énergétique de Moscou, 
les Européens lui ayant quasiment entiè‐
rement fermé son marché du gaz. Le pré‐
sident Vladimir Poutine s’est félicité 
jeudi d’un niveau «sans précédent» de 
coopération énergétique entre la Russie 
et la Chine, au moment où Moscou sou‐
haite renforcer ses partenariats en Asie 
pour compenser la perte d’une grande 
partie du marché européen. «Les rela‐
tions de partenariat global et de coopé‐
ration stratégique entre la Russie et la 
Chine ont atteint un niveau sans précé‐
dent», s’est‐il réjoui dans un message 
publié sur le site du Kremlin à destina‐

tion des participants d’un forum éner‐

gétique Russie‐Chine à Pekin. Selon des 
chiffres communiqués par le patron du 
géant pétrolier Rosneft, Igor Setchine, 
lors de ce forum, l’énergie représente 
«plus de 75 % des exportations russes à 
destination de la Chine». «Sur les huit 
premiers mois de 2023, la Russie est 
devenue le principal fournisseur de 
pétrole de la Chine, devant l’Arabie saou‐
dite», a‐t‐il affirmé. Avant d’ajouter : 
«Plus de 75 millions de tonnes de pétro‐
le russe ont déjà été livrées à la Chine 
cette année, soit 25 % de plus que l’an 
passé.» Lourdement sanctionnée par les 
Occidentaux, notamment sur son pétrole 
‐pour lequel le G7, l’UE et l’Australie ont 
imposé un prix plafond‐, la Russie 

cherche à réorienter ses livraisons vers 
l’Asie, quitte à vendre au rabais certains 
produits. La Chine représente ainsi 
aujourd’hui le principal partenaire éner‐
gétique de Moscou, les Européens lui 
ayant quasiment entièrement fermé son 
marché du gaz à la suite des sanctions et 
du sabotage des gazoducs Nord Stream 
en mer Baltique en septembre 2022. 
Pour les exportations de gaz naturel, la 
Russie est confrontée aux coûts et aux 
délais importants de construction d’in‐
frastructures pour développer de nou‐
veaux partenariats. Malgré tout, «les 
exportations de gaz russe vers la Chine 
atteindront cette année un nouveau 
record historique : plus de 30 milliards 

de mètres cubes de gaz seront fournis», 
grâce à la montée en puissance du gazo‐
duc «Force de Sibérie», a assuré M. Set‐
chine. Actuellement, le gaz russe est 
fourni à Pékin par cette infrastructure 
située dans l’Extrême‐Orient russe et 
Moscou espère signer avant la fin de l’an‐
née la construction d’un autre gigan‐
tesque gazoduc entre les deux pays, 
«Force de Sibérie 2», qui devrait, lui, pas‐
ser par les steppes de Mongolie.   
D’ici 2030, «Force de Sibérie 2» devrait 
permettre à la Russie d’augmenter ses 
exportations à son voisin chinois à près 
de 100 milliards de mètres cubes de gaz 
par an.  

In Sud Ouest  
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NETTE AUGMENTATION DES TRANSFERTS SOCIAUX 
EN 2024 : UN CHOIX DICTÉ PAR LA CONJONCTURE 

Le montant des transferts sociaux 
directs devrait passer de 2.714 mil
liards de dinars en 2023 à 2.895 
milliards en 2024, soit une hausse 
de 181 milliards de dinars (19,17% 
du budget de l’Etat en 2024). C’est 
ce qu’a annoncé le Premier 
ministre. 
Il répondait aux préoccupations 
des membres du Conseil de la 
nation lors du débat sur la déclara
tion de politique générale du gou
vernement. La déclaration illustre 

de manière tangible le caractère 
social de l’Etat. Celui ci a été soi
gneusement maintenu même dans 
les moments d’effervescence de 
l’économie nationale (consé
quences économiques et finan
cières de la Covid 19 et chute des 
prix du pétrole). 
Le gouvernement a fait des dos
siers du pouvoir d’achat et de la 
lutte contre les inégalités un axe 
prioritaire de ses politiques de 
développement nationales. De la 

maîtrise des prix des produits de 
large consommation à la revalori
sation des salaires des fonction
naires et des pensions de retraite, 
en passant par l’augmentation du 
montant des transferts sociaux, 
une batterie de mesures a été 
prise. Interrogés sur ce sujet, des 
économistes soulignent l’impor
tance de la démarche dans  un 
contexte international caractérisée 
par une hausse sans précédent  des 
cours des produits alimentaires.
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PROJET DE LOI PORTANT STATUT PARTICULIER DES PRATICIENS SPÉCIALISTES 

Institution du grade de spécialiste 
émérite 

Le spécialiste 
émérite sera 
chargé «de 
contribuer à 
l’identification 
des axes de 
recherche 
prioritaires dans 
les domaines du 
traitement et de 
la prévention, et 
d’assurer la tâche 
de représentation 
du secteur dans 
les instances 
nationales et 
internationales… 
 
Des nouveautés ont été 
introduites dans le projet 
de loi portant statut par
ticulier des praticiens 
médicaux spécialistes de 
santé publique. Le légis
lateur a institué dans ce 
cadre le grade de prati
cien spécialiste hospita
lier en chef émérite. Un 
titre qui était préalable
ment attribué exclusive
ment par le président de 
la République. Le chef 
émérite perçoit une 
indemnité d’éméritat 
dont le montant et les 
modalités de service sont 
fixés par décret. «Sont 
nommés au grade de pra
ticien spécialiste hospita

lier en chef émérite les 
praticiens spécialistes 
hospitaliers en chef justi
fiant de 20 ans d’exercice 
effectif dont dix années 
en qualité de chef de ser
vice, ayant accompli des 
tâches de gestion et des 
missions d’expertise et 
ayant fourni des contri
butions scientifiques 
dans le domaine de la 
santé publique, après 

avis de la commission 
consultative hospitalière 
nationale». Une commis
sion nationale de l’éméri
tat en santé publique sera 
créée, afin d’évaluer les 
activités, titres, travaux 
et services rendus. Le 
spécialiste émérite sera 
chargé «de contribuer à 
l’identification des axes 
de recherche prioritaires 
dans les domaines du 

traitement et de la pré
vention, et d’assurer la 
tâche de représentation 
du secteur dans les ins
tances nationales et 
internationales, ainsi que 
la réalisation des tâches 
d’enseignement, de 
conseil, d’expertise et de 
coordination dans le 
domaine du traitement et 
de la recherche. 

R.N.
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ASSURANCE AUTOMOBILE 

LE TAKAFUL MARQUE UNE 
PROGRESSION DE PLUS DE 445% 
Les compagnies d’assu
rances et les fenêtres 
ouvertes dans le cadre de 
l’assurance Takaful Géné
ral ont cumulé, durant le 
1er semestre 2023, un 
chiffre d’affaires de 58,3 
millions de dinars. La 
branche «Automobile»  a 
réalisé une forte progres
sion de l’ordre de 
445,3%, par rapport à 
l’an dernier. Dans son 
dernier rapport de 
conjoncture, le Conseil 
national des assurances 
(CNA) a indiqué que l’ac
tivité Takaful cumule, au 
terme des 6 premiers 

mois de l’année, un total 
de primes émises de 65,2 
millions de dinars, soit 
58,3 millions de dinars 
générés par le «Takaful 
Général» et 6,9 millions 
par le «Takaful Familial». 
La branche assurance 
automobile s’est taillée la 
part du lion (77,2%) dans 
la conclusion de ce type 
de contrats.  
Plusieurs compagnies 
d’assurances, faut il le rap
peler, ont ouvert ces der
niers mois des fenêtres 
proposant des produits 
d’assurance conformes à 
la Charia. Y. B.

ELLE DÉMANTÈLE UN RÉSEAU DE PASSEURS À BOUMERDÈS 

LA GENDARMERIE NATIONALE RÉUSSIT UN JOLI COUP DE FILET   
Un réseau criminel spécialisé 
dans l’organisation de traversées 
clandestines par mer a été 
démantelé récemment par la Gen
darmerie Nationale dans la 
wilaya de Boumerdès. «Dans le 
cadre de la lutte contre la crimi
nalité sous toutes ses formes, les 
unités du groupement territorial 
de la Gendarmerie nationale de 
Boumerdès ont démantelé un 
réseau criminel international qui 
organisait des traversées clan
destines à partir de la wilaya de 
Boumerdès et des autres wilayas 
limitrophes vers les côtes de la 
wilaya d’Oran avec l’aide de pas
seurs africains », précise un com
muniqué des mêmes services. 
«L’opération a été menée suite à 
des informations selon lesquelles 

un groupe criminel planifiait des 
traversées clandestines par mer 
vers l’Europe. Elle s’est soldée par 
l’arrestation de 49 individus dont 
un ressortissant burkinabais et la 
saisie de 4 véhicules touristiques, 
deux (2) motocyclettes, 7 télé

phones mobiles, 3 embarcations, 
un moteur de 50 chevaux, un 
montant de 861.000 DA et un 
autre en devises de 360 euros et 4 
gilets de sauvetage », ajoute le 
communiqué. 

R.N. 

QUE PRÉPARENT 
LES 

PUISSANCES 
OCCIDENTALES 

AU SAHEL ? 
Biscornus et alambiqués 
pour les uns, dangereux et 
provocateurs pour les 
autres, les propos du 
ministre français des 
Armées, Sébastien Lecor
nu, ont fait réagir Bamako. 
On s’en souvient, il y a 
quelques jours, les décla
rations de Sébastien 
Lecornu, tenues le 11 
octobre au Sénat français, 
étaient choquantes. S’ex
primant sur les risques 
d’une expansion terroriste 
il a parlé d’ « un risque 
quasiment immédiat, dans 
les semaines qui viennent, 
sur la sécurité du Mali » en 
lien avec une « reprise de 
l’activité terroriste qui est 
absolument bouleversan
te ». Il a également déplo
ré le choix malien de pré
férer Wagner à l’armée 
française. Le plus dange
reux dans ses propos est 
d’avoir dit que c’est « po
tentiellement se retrouver 
dans une situation où il 
pourrait y avoir une parti
tion du Mali dans les 
semaines ou les mois qui 
viennent ». La réaction de 
Bamako était fulgurante : 

« Le gouvernement de la 
Transition a appris avec 
une profonde stupéfaction 
les propos tenus » par le 
ministre français des 
Armées sur la prochaine 
partition du Mali les 
jugeant subversifs et bis
cornus. Bamako y voit 
« un plan diabolique de 
déstabilisation portant 
atteinte à l’intégrité terri
toriale du Mali » trimé par 
la « junte française ». 
Bamako a regretté que ces 
propos "subversifs, irres
ponsables et biscornus" 
qui portaient atteinte "à la 
souveraineté, à l’unité, 
ainsi qu’à l’intégrité terri
toriale du Mali" n’aient 
pas fait l’objet de réaction 
de la part des autorités 
françaises. « Eu égard à 
cette complicité passive 
de la junte française, le 
gouvernement de la tran
sition condamne les pro
pos de Lecornu et rappelle 
aux autorités françaises 
que le Mali n’est plus leur 
colonie depuis le 22 sep
tembre 1960 et que le sort 
du Mali ne se détermine 
pas à Paris, tout en priant 
ardemment que ses pré
dictions se retournent 
contre lui même et son 
pays", indique le commu
niqué du porte parole du 
gouvernement, le colonel 
Abdoulaye Maiga. 

F.O.

LES SERVICES DE LA GENDARMERIE NATIONALE 
L’ANNONCENT 

FERMETURE TEMPORAIRE 
DE L’AUTOROUTE EST-OUEST 

 
Dans un communiqué publié hier, les services de la Gendarmerie 
nationale ont annoncé la fermeture temporaire de l’autoroute 
Est Ouest au niveau de l’échangeur de Yellel, dans la wilaya de 
Relizane. D’après la même source, cette fermeture intervient 
pour permettre le passage d’un convoi exceptionnel vers la 
wilaya de Mascara. R.N. 

CAN 2023 : LE CALENDRIER DES VERTS 
CONNU 

 
La Confédération africaine de football (CAF) vient de rendre public 
le calendrier de la CAN 2023. Les Verts débuteront, face à l'Angola, 
le 15 janvier 2024, avant d'affronter le Burkina Faso le 20 puis la 
Mauritanie le 23 janvier. L’Algérie disputera ses matchs au stade de 
la Paix, à Bouake. A noter que les huitièmes de finale de cette CAN 
se joueront du 27 au 30 janvier, alors que les quarts de finale sont 
prévus les 2 et 3 février. Les deux matchs des demi finales sont, 
quant à eux, programmés pour le 7 février. La finale est prévue le 
11 février. R.S.


